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Résumé 

Construits pour certains à l’époque coloniale, les corridors d’Afrique australe 
ont connu depuis la fin du XXe siècle un développement frénétique. Depuis 
plus de 25 ans, les anciens corridors ont été rénovés, de nouveaux ont été 
bâtis et d’autres sont à l’étude. Le moteur de cette frénésie de corridors est le 
même qu’à l’époque coloniale : l’exploitation des ressources de l’hinterland 
africain. Les corridors de cette région sont donc tous adossés au secteur 
minier. L’analyse de leur économie politique fait apparaître leurs principales 
caractéristiques ainsi que des faiblesses qui posent question pour le futur. 

Principales caractéristiques : 

 Le modèle historique du développement des corridors (le modèle 
ferro-portuaire) a été remplacé par un système de transport 
multimodal rail/route/port. Si l’évolution historique du transport a 
favorisé le fret routier par rapport au fret ferroviaire, plusieurs 
initiatives contemporaines tentent de relancer ce dernier. 

 Le développement des corridors au XXIe siècle repose sur le 
dynamisme du secteur minier et le dispositif financier des 
partenariats public-privé (PPP). Les corridors représentent un 
système complexe d’intérêts publics et privés, géopolitiques et 
économiques. 

 La Communauté de développement d’Afrique australe (Southern 
African Development Community, SADC) s’est efforcée de planifier 
le développement des corridors afin d’améliorer l’intégration 
régionale. Au début du siècle, le corridor de Maputo a été le succès 
qui a inspiré d’autres projets de corridor dans la région. 

Principaux problèmes : 

 Les corridors d’Afrique australe sont dépendants de la bonne santé 
du secteur minier, y compris du secteur charbonnier. 

 La politique de transport de la SADC n’a guère été suivie par ses 
États membres, qui ont presque tous investi dans des corridors de 
manière individualiste et agressive en espérant d’importantes 
retombées économiques nationales. Cette stratégie de maximisation 
nationale des corridors régionaux a eu pour contrepartie une 
coordination insuffisante entre les États. 

 Les corridors régionaux d’Afrique australe ressemblent à une 
addition de projets nationaux d’infrastructure et leurs entités de 
gestion commune sont insuffisamment effectives. L’harmonisation 
des procédures douanières et des politiques commerciales a été 
négligée par rapport à la construction d’infrastructures. 
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 La multiplication désordonnée des corridors remet en cause leur 
complémentarité et aboutit à une concurrence intense et 
multidimensionnelle, avec un risque de sous-rentabilité de 
certaines infrastructures. 

 La plupart des corridors de la région sont des segments de chaînes 
de valeur mondialisées qui relient l’économie extractiviste de 
l’Afrique australe aux centres de transformation industrielle. Cette 
logique d’extraction contredit les objectifs de diversification 
économique, de développement local et d’aménagement territorial 
qui sont habituellement attribués aux corridors. 



 

Executive summary 

Built in some cases during the colonial era, the corridors of Southern Africa 
have experienced frenetic development since the end of the 20th century. For 
over 25 years, existing corridors have been renovated, new ones built, and 
others are under study. The driving force behind this corridor boom is the 
same as in the colonial era: the exploitation of the African hinterland’s 
resources. The corridors in this region are therefore all linked to the mining 
sector. An analysis of their political economy reveals their main 
characteristics as well as weaknesses that raise questions for the future. 

Main characteristics: 

 The historical model for corridor development (the rail-port model) 
has been replaced by a multimodal rail/road/port transport system. 
While the historical evolution of transport has favored road freight 
over rail freight, several contemporary initiatives are attempting to 
revive the latter. 

 The development of corridors in the 21st century relies on the 
dynamism of the mining sector and the financial framework of 
public-private partnerships (PPPs). Corridors represent a complex 
system of public and private, geopolitical and economic interests. 

 The Southern African Development Community (SADC) has strived 
to plan the development of corridors to improve regional 
integration. At the beginning of the century, the Maputo Corridor 
was a success that inspired other corridor projects in the region. 

Main problems: 

 Southern African corridors are dependent on the development of 
the mining sector, including the coal sector. 

 SADC’s transport policy has not been widely followed by its member 
states, which have almost all invested individually and aggressively 
in corridors, hoping for significant national economic benefits. This 
strategy of maximizing national returns on regional corridors has 
resulted in insufficient coordination among the states. 

 Southern Africa’s regional corridors resemble a collection of 
national infrastructure projects, and their joint-management bodies 
are insufficiently effective. The harmonization of customs 
procedures and trade policies has been neglected in favor of 
infrastructure development. 

 The uncontrolled proliferation of corridors undermines their 
complementarity and leads to intense, multidimensional 
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competition, with the risk of poor profitability for some 
infrastructure projects. 

 Most of the region’s corridors are segments of globalized value 
chains that link Southern Africa’s extractive economy to industrial 
processing centers. This extraction-driven approach contradicts the 
objectives of economic diversification, local development, and 
spatial planning that are typically attributed to corridors. 
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Carte 1 : Les corridors d’Afrique australe 

 
Réalisation : Aurélie Boissière. 
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Introduction 

En juillet 2022, la concession du port de Lobito et du chemin de fer qui relie 
l’Angola à la République démocratique du Congo (RDC) a été octroyée à des 
entreprises européennes qui ont rapidement obtenu des financements 
américains pour améliorer ces infrastructures et… la seule visite africaine du 
président Biden ! Dès 2023, les autorités chinoises ont proposé de rénover la 
ligne ferroviaire géographiquement opposée reliant la Tanzanie à la Zambie 
et construite par la Chine maoïste dans les années 1970 (Tanzania Zambia 
Railway, Tazara). Estimée à 1,4 milliard de dollars, la rénovation du Tazara 
est actuellement le plus important projet chinois sur le continent. Ces deux 
décisions ont été perçues comme un épisode majeur de la bataille 
géostratégique pour l’accès aux ressources minières de la Copperbelt entre 
Pékin et Washington. 

Mais la « bataille des corridors » qui a lieu en Afrique australe, une vaste 
région aux ressources minières enclavées, va bien au-delà de ces deux voies 
ferroviaires. Dans cette région, les corridors de transport ont une longue 
histoire qui remonte au début de la colonisation et qui connaît un renouveau 
frénétique depuis le début du XXIe siècle. Pour comprendre la problématique 
des corridors en Afrique australe, il est nécessaire de la recontextualiser et de 
la régionaliser. 

L’exploitation des mines dans cette partie de l’Afrique a nécessité dès 
leur création des corridors de transport. D’origine coloniale, les corridors 
d’Afrique australe ont connu des destins variables après les indépendances, 
certains cessant de fonctionner tandis que de nouveaux étaient construits. 
Mais depuis que la course aux ressources minières a repris, impulsée par la 
troisième révolution industrielle et la transition énergétique, les corridors se 
multiplient en Afrique australe. La compétition internationale pour les 
ressources minières implique, en effet, une autre forme de concurrence plus 
discrète : la concurrence logistique. Il ne suffit pas de posséder des mines à 
l’autre bout du monde, encore faut-il pouvoir acheminer leurs productions 
vers les usines de transformation, qui se situent généralement très loin des 
zones d’extraction. 

Réalisée à partir d’une recherche de terrain et de nombreuses 
interviews, cette étude porte sur l’économie politique des corridors en 
Afrique australe. Situés au croisement d’intérêts internationaux, nationaux 
et même locaux, les corridors de transport sont censés correspondre à des 
objectifs stratégiques très divers, voire opposés : mise en place de chaînes 
d’approvisionnement mondiales, intégration économique régionale, 
aménagement du territoire à l’échelle nationale, développement local, etc. 
Leur multiplication depuis 25 ans intensifie la concurrence logistique en 
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Afrique australe. Ce bouleversement profond du marché du transport 
interroge les discours officiels qui décrivent les corridors comme des leviers 
de développement et des symboles de la coopération inter-étatique et du 
partenariat public-privé. 

Le premier chapitre de cette étude rappelle qu’en Afrique australe les 
corridors ont une longue histoire mouvementée où se mêlent économie et 
géopolitique. Le deuxième chapitre met en évidence le renouveau de l’idée de 
corridor et leur multiplication depuis le début du siècle, ainsi que les 
politiques des principaux États de la région sur ce sujet. Les problèmes posés 
par les corridors (logique extractiviste, construction non coordonnée, déficit 
de gestion partenariale, transformation en rente pour l’élite politique, etc.) 
sont analysés dans le troisième chapitre. Loin d’être uniquement des projets 
d’infrastructures, les corridors sont des projets économico-politiques. Leur 
économie politique complexe doit être analysée afin de comprendre la 
rationalité, les succès et les échecs de ces projets. 



 

Les corridors ont une histoire 

En Afrique australe, région où l’industrie minière s’est développée dès la fin 
du XIXe siècle, les corridors ont une histoire géopolitique longue et 
mouvementée. La plupart d’entre eux ont été créés durant la période 
coloniale selon un modèle ferro-portuaire pour accéder aux ressources de 
l’hinterland africain et en fonction des multiples ruées vers les matières 
premières. Après l’indépendance, les corridors ont connu des destinées 
diverses, reflétant davantage les vicissitudes de la politique que de 
l’économie. 

L’avènement du régime d’apartheid en Afrique du Sud a conduit à une 
fracturation de l’Afrique australe en deux blocs antagonistes, séparés par ce 
qu’on appelait alors la « ligne de front » (tous les pays ayant une frontière 
commune avec l’Afrique du Sud). La rupture des relations entre l’Afrique du 
Sud et ses voisins et les guerres soutenues par le régime sud-africain (Angola, 
Mozambique) ont remis en cause le système régional de transport. Après 
avoir coopéré politiquement et économiquement pendant la première moitié 
du XXe siècle, l’Afrique du Sud et ses voisins se sont tourné le dos pendant 
presque toute la seconde moitié du siècle. Ce long antagonisme a eu deux 
incidences sur le système de transport en Afrique australe : le développement 
d’un secteur de transport public dense et multimodal en Afrique du Sud et la 
déréliction des corridors ferroviaires dans plusieurs autres pays. 

Les corridors du Mozambique 
Les trois corridors du Mozambique (Maputo, Beira et Nacala, du nom des 
ports qui sont leur débouché) ont été construits successivement et 
incarnaient alors une convergence d’intérêts entre les autorités coloniales de 
l’époque (portugaises, afrikaners et britanniques), qui avaient besoin d’un 
accès à la mer pour l’import-export. Dès leur création, les corridors de 
transport s’inscrivaient donc dans des stratégies géopolitiques d’empires. 

Le plus ancien d’entre eux, le corridor de Maputo, fut construit à la fin 
du XIXe siècle et fut initialement le fruit de l’antagonisme anglo-boer. En 
effet, la République afrikaner du Transvaal désirait alors avoir un accès à la 
mer qui ne soit pas sous contrôle britannique. Cette voie ferrée permettait de 
ne pas dépendre du port naissant de Durban situé dans la colonie britannique 
du Natal. Les Afrikaners signèrent un accord avec les autorités portugaises 
en 1875 (la Mozambique Convention) qui déterminait leurs relations 
commerciales et la construction d’une voie ferrée entre Pretoria et Lourenço 
Marques, l’actuelle Maputo. Celle-ci fut achevée en 1895 et baptisée la 
« Transvaalienne ». Cette voie ferrée servit aux exportations agricoles et 
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minières du Transvaal ainsi qu’à ses importations. L’annexion de la 
République du Transvaal par les autorités britanniques ne remit pas en cause 
la Mozambique Convention, qui fut actualisée à plusieurs reprises pendant 
la première moitié du XXe siècle. À la veille de l’indépendance du 
Mozambique, Maputo dominait la scène portuaire régionale devant Durban. 
Mais comme les autres corridors du Mozambique, celui de Maputo sombra 
avec la guerre civile qui débuta en 1975. La voie ferrée et le port de Maputo 
subirent de nombreux sabotages et devinrent impraticables, contraignant les 
autorités sud-africaines à agrandir le port de Durban et à créer celui de 
Richards Bay (1976). 

Le port de Durban 

Source : Photo Africa SA/Shutterstock. 

Photographie de la gare de Maputo 

Source : © Shutterstock. 
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Le corridor de Beira, un port au milieu de la côte mozambicaine, fut 
construit un peu après celui de Maputo afin d’ouvrir l’hinterland du centre 
du Mozambique à la colonisation et de fournir un accès à la mer à la colonie 
britannique de la Rhodésie du Sud. En 1900, un chemin de fer relia le port 
de Beira à la colonie britannique (Machipanda Railway) et une autre ligne 
permit en 1904 de relier Beira à la colonie du Nyasaland, aujourd’hui le 
Malawi (Sena Railway). Ces voies ferrées servirent à la mise en valeur 
agricole du centre du Mozambique (développement de plantations de coton 
et de canne à sucre). Elles firent l’objet de sabotages pendant la lutte de 
libération avant 1975 puis pendant la guerre civile. 

Le corridor de Nacala fut le dernier construit. Les autorités coloniales 
portugaises construisirent une voie ferrée allant du port de Lumbo au 
Nyasaland en 1915. Réalisant l’insuffisance du port de Lumbo, elles 
construisirent le port de Nacala, le seul port en eau profonde naturel du 
Mozambique, qui devint fonctionnel au début des années 1950, et elles 
créèrent une connexion ferroviaire jusqu’à Nacala. Comme les deux autres 
corridors, celui-ci fut victime de la guerre civile et la ligne ferroviaire cessa 
complètement de fonctionner entre 1983 et 1987. 

Le corridor de Lobito à la croisée de trois 
empires 
Le chemin de fer Katanga-Benguela fut bâti à l’initiative des entreprises 
minières du Katanga, qui étaient financées par Londres et Bruxelles et 
avaient besoin d’une voie d’exportation. La colonie portugaise de l’Angola fut 
choisie comme voie d’exportation grâce à un chemin de fer dont la 
construction débuta en 1903 pour atteindre la frontière congolaise en 1928. 
Il fallut encore trois ans pour compléter la ligne jusqu’à Elisabethville 
(l’actuelle Lubumbashi). Le corridor ferroviaire de Lobito symbolisa l’accord 
entre les intérêts de trois empires et fut un héritage anglo-belgo-portugais. 
Ce chemin de fer fonctionna jusqu’au début des années 1960 – période des 
conflits de l’indépendance en République démocratique du Congo et début 
de la lutte de décolonisation en Angola. Il fut endommagé à de multiples 
reprises et inutilisable de 1975 à 2014. 
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Photographie du train Sakania-Elisabethville, 1910 

Source : CONGO IMAGES | Histoire Congo belge Train sakania Elisabethville 1910 | Facebook 

Le Tazara : le corridor chinois  
de la guerre froide 
Dès son origine, le corridor de transport entre la Zambie et la Tanzanie fut 
une infrastructure géopolitique. Il fut conçu pour désenclaver la Zambie 
nouvellement indépendante. Du fait de la géographie du colonialisme 
britannique en Afrique australe, les voies commerciales qui 
approvisionnaient la Zambie venaient surtout du sud, reliant étroitement les 
colonies britanniques (Rhodésie du Sud, Bechuanaland et Afrique du Sud). 
Par ailleurs, la Zambie de Kenneth Kaunda était entourée par des régimes 
hostiles dans les années 1960 : la Rhodésie ségrégationniste de Ian Smith au 
sud et les colonies portugaises à l’ouest (Angola) et à l’est (Mozambique). La 
seule voie de désenclavement possible était alors la Tanzanie socialiste du 
président Julius Nyerere, qui était à la fois proche géographiquement et 
politiquement. Comme aucun pays occidental n’était prêt à financer une telle 
infrastructure, la Chine offrit un prêt sans intérêt pour construire une voie 
ferrée à partir du port tanzanien de Dar es Salaam comme alternative au 
chemin de fer venant de Rhodésie du Sud et d’Afrique du Sud. De 1970 à 
1976, 50 000 ouvriers chinois et 60 000 ouvriers africains y travaillèrent. 
Longue de 1 860 km, surnommée la « voie ferrée de la liberté » (Freedom 
Line), le Tazara devint le symbole de la solidarité du régime chinois à l’égard 
de l’Afrique et l’est resté jusqu’à présent1. Cette voie ferrée fut complétée par 
un pipeline (Tazama), une route (Tanzam Highway) et des investissements 
industriels. Le chemin de fer, opérationnel en 1976, atteignit son pic de 
transport en 1986 puis les volumes transportés ont décliné au profit de la 

 
 
1. Une exposition lui est consacrée au Musée national de Lusaka. Visite de l’auteur, février 2026. 

https://www.facebook.com/groups/600644510027449/posts/7931122120312948/
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route. La Chine construisit son premier corridor multimodal en Afrique dans 
les années 1970. 

Les plus anciens chemins de fer d’Afrique australe 

Pays Lignes ferroviaires 
Dates de 

construction 

Afrique du Sud-
Mozambique 

Maputo à 
Johannesburg/Pretoria 

1890-1895 

Namibie 
Swakopmund à 

Windhoek 
1897 

Mozambique-
Zimbabwe 

Beira à Bulawayo, aussi 
appelé ligne de 

Machipenda 
1892-1900 

Angola-RDC 
Benguela à 

Elisabethville 
1903-1928 



 

La multiplication des corridors 
depuis la fin du XXe siècle 

La fin du régime d’apartheid en 1994 a conduit à la réconciliation des 
ennemis d’hier et à la fin de la fracturation politique de la région. Après s’être 
tourné le dos pendant des décennies, Pretoria et ses voisins ont renoué des 
relations de coopération économique et politique incarnées par la 
communauté régionale SADC (Communauté de développement d’Afrique 
australe). Dans le secteur des transports, ce nouveau vent de coopération 
s’est notamment traduit par une planification régionale menée par la SADC 
et la relance du corridor de Maputo, qui fut le grand projet de transport des 
années 1990-2000. Depuis le début du siècle, une « frénésie de corridors » 
s’est emparée des pays d’Afrique australe, qui considèrent ces voies comme 
indispensables à l’exploitation de leurs ressources extractives mais aussi 
comme des leviers de développement automatique. Si la nouvelle vague 
d’investissements dans les ports, aéroports et routes a été importante en 
Afrique australe, les chemins de fer ont été négligés. Après une longue 
période de déclin du rail au profit de la route, quelques initiatives récentes 
visent à relancer le fret ferroviaire. 

Planification régionale 
Dès la fin de l’apartheid, la SADC s’est investie dans la planification des 
transports afin de favoriser l’intégration régionale2. Plusieurs documents ont 
défini progressivement la politique régionale de transport :  

 1996 : le protocole sur le transport, les communications et la 
météorologie affirme la nécessité d’un système de transport régional 
intégré, combinant la route, le rail, l’aviation et les voies fluviales, 
pour le bon développement de l’Afrique australe3.  

 2008 : la « Spatial Corridor Development Strategy » consacre le 
concept d’initiative de développement spatial (spatial development 
initiative, SDI). Mis en avant par le gouvernement sud-africain, ce 
concept fonde l’aménagement du territoire sur les infrastructures de 
transport. Celles-ci sont conçues comme des outils essentiels au 
développement de certaines régions marginalisées mais ayant un 
potentiel économique. 

 
 
2. S. Woolfrey et E. Verhaeghe, « Understanding the SADC Trade and Transport Agendas: Consolidation 
and Corridors », Centre européen de gestion de politiques de développement (ECDPM), 2017. 
3. « Protocol on transport, communications and meteorology in the Southern African Development 
Community Region », Communauté de développement d’Afrique australe (SADC), 1996. 



18 

 

 

L’économie politique complexe des corridors d’Afrique australe 
Thierry VIRCOULON 

 2012 : le plan de développement des infrastructures régionales 
(Regional Infrastructure, Development Master Plan, RIDMP) a 
constaté l’insuffisance des infrastructures de transport et identifié 
32 projets dans le secteur des transports pour un coût estimé à 
16,6 milliards de dollars4. Le RIDMP a défini comme des priorités 
l’amélioration de deux corridors (Lubumbashi-Durban et Dar es 
Salam-Lubumbashi) et comme des projets à fort potentiel régional 
les corridors de Beira et de Nacala au Mozambique. Le RIDMP 
s’inscrit dans le Programme pour le développement des 
infrastructures en Afrique élaboré par l’Union africaine et la Banque 
africaine de développement (BAD) en consultation avec les 
organisations régionales5. 

Le renouveau des corridors 
mozambicains 
Le premier corridor incarnant cette nouvelle politique d’infrastructures 
régionales fut l’ancien corridor de Maputo que les gouvernements 
mozambicain et sud-africain, désormais en excellents termes, décidèrent de 
revitaliser. Conçu comme une SDI, le corridor de Maputo6 est constitué 
d’axes routiers et ferroviaires et d’un port. Le corridor a été complètement 
modernisé en recourant à des partenariats public-privé (PPP). Ainsi, la route 
N4 qui relie les capitales sud-africaine et mozambicaine a été initialement 
concédée à un consortium franco-sud-africain en 1997 et a bénéficié d’un 
soutien financier de la Banque européenne d’investissement7. La N4 est une 
des routes nationales d’Afrique du Sud qui forme la section sud-africaine de 
la route menant de Walvis Bay (en Namibie) à Maputo (au Mozambique). 
Depuis l’achèvement de la Trans Kalahari Highway via le Botswana, cette 
voie est maintenant une autoroute au standard international qui permet de 
relier les côtes orientale et occidentale de l’Afrique australe. Son tronçon sud-
africain est surnommé la Platinum Highway (l’autoroute du platine). 

La remise en état et l’agrandissement du port de Maputo étaient alors 
perçus comme une solution face à la congestion du port de Durban mais 
nécessitaient des investissements considérables. En 2003, le gouvernement 
mozambicain a accordé au consortium Maputo Port Development Company 
(MPDC) la gestion du port dans le cadre d’un PPP. Si des compagnies 
européennes participaient initialement à ce consortium, il est actuellement 
composé de DP World, opérateur portuaire émirati, de la société portuaire et 
 
 
4. « Regional Infrastructure Development Master Plan, 2012 et SADC, Regional Infrastructure 
Development – Short Term Action Assessment », SADC, 2019. 
5. « Program Infrastructure Development for Africa (PIDA) », African Union, disponible sur : 
https://au.int/en/ie/pida. 
6. « Maputo Development Corridor », Port Maputo Development Company, disponible sur : 
www.portmaputo.com. 
7. « N4 Platinum Highway Project », Banque européenne d’investissement, 20 mai 2002, disponible sur : 
www.eib.org. 

https://au.int/en/ie/pida
https://www.portmaputo.com/who-we-are/maputo-development-corridor/
https://www.eib.org/fr/press/news/n4-platinum-highway-project
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ferroviaire mozambicaine CFM, de la société de logistique sud-africaine 
Grindrod et de la société locale Mozambique Gestores. Quant au chemin de 
fer entre Maputo et Johannesburg, chaque compagnie ferroviaire nationale 
gère son tronçon. De la fin du XXe siècle à 2015, plus de 2,8 milliards de 
dollars ont été investis dans le corridor de Maputo8. Actuellement, environ 
2 000 camions l’empruntent chaque jour9. 

En complément de ces infrastructures de transport, ont été créés une 
zone économique spéciale près de Maputo (Beluluane Industrial Park) et un 
port sec en 2019 à Komatipoort, juste après la frontière en territoire sud-
africain. Cette installation fournit des services logistiques et douaniers. La 
zone économique spéciale liée au port de Maputo offre une accessibilité aisée 
et des exonérations fiscales et douanières pour attirer des investissements 
industriels. Financée par BHP Billiton, Mitsubishi Corporation et les 
gouvernements sud-africains et mozambicains, l’usine d’aluminium de 
Mozal a été le projet phare du Beluluane Industrial Park en 2000 et le plus 
grand investissement industriel du pays au début du siècle. En définitive, et 
malgré quelques problèmes (coût du fret ferroviaire, lenteur dans la 
coordination inter-administrative, construction tardive d’un one stop border 
post OSBP, etc.), ce premier corridor post-apartheid combinant transport 
multimodal et zone économique spéciale a été considéré comme un projet 
exemplaire et a servi de modèle dans la région10. 

Dans une perspective d’aménagement du territoire et d’exploitation des 
ressources extractives, les autorités mozambicaines ont appliqué ce modèle 
pour la reconstruction de deux autres corridors, ceux de Beira et de Nacala. 
Outre des routes, tous deux comprennent un chemin de fer, un port et une 
zone économique spéciale. La relance du corridor de Beira, qui traverse les 
provinces mozambicaines de Sofala, Manica et Tete et constitue une des voies 
d’approvisionnement du Zimbabwe, a débuté quelques années avant celle du 
corridor de Nacala. Pour ce faire, la société nationale des ports et des chemins 
de fer CFM a recouru au PPP et à plusieurs bailleurs11. 

En 2004, un consortium mené par la compagnie minière brésilienne 
Vale a acheté pour 123 millions de dollars les droits d’exploration et 
d’exploitation du bassin houiller de Moatize dans la province de Tete. Vale a 
choisi d’exporter son charbon par le port de Nacala en 2007, au lieu de celui 
de Beira, et l’entreprise a ouvert une mine de charbon à ciel ouvert en 2011. 
 
 
8. M.-A. Lamy-Giner, « Entre Afrique du Sud et Mozambique, le corridor de Maputo », Géotransports, 
n° 8, 2016. 
9. « Experience Sharing on Transit Issues », Gouvernement du Mozambique et Organisation mondiale du 
commerce, 2025. 
10. C. Bowland et L. Otto, « Implementing Development Corridors: Lessons from the Maputo Corridor », 
South African Institute of International Affairs, 2012 ; J. Kirshner et I. Baptista, « Corridors as Empty 
Signifiers: The Entanglement of Mozambique’s Colonial Past and Present in its Development Corridors », 
Planning Perspectives, vol. 38, n° 6, 2023, p. 1163-1184. 
11. « Mozambique: EIB and EU-Africa Infrastructure Trust Fund Work Together to Help Rebuild Beira 
Transport Corridor in Mozambique », Banque européenne d’investissement, 30 avril 2009, disponible 
sur : www.eib.org. 

https://www.eib.org/fr/press/all/2009-069-eib-and-eu-africa-infrastructure-trust-fund-work-together-to-help-rebuild-beira-transport-corridor-in-mozambique?utm_source=chatgpt.com
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4,4 milliards de dollars ont été investis dans la réhabilitation des 912 km du 
chemin de fer du corridor de Nacala inauguré en 2017. Le corridor de Nacala 
a une ambition régionale car, d’une part, la voie ferrée qui part de Nacala 
traverse le sud du Malawi et est connectée au réseau ferroviaire de ce pays et, 
d’autre part, un projet de réhabilitation/développement des routes liées au 
corridor (Nacala Road Development Corridor) doit connecter Mozambique, 
Malawi et Zambie. Le projet routier en cours comprend la construction de 
deux OSBP (l’un à la frontière du Malawi et du Mozambique et l’autre à la 
frontière du Malawi et de la Zambie) et la réhabilitation/construction de 
1 163 km de routes facilitant la circulation entre les trois pays12. 

Alors que leur modèle initial (le corridor de Maputo) priorisait 
l’industrialisation du sud du Mozambique, ces deux corridors étaient censés 
avoir un double effet d’industrialisation et de développement du secteur 
agricole au centre et au nord du pays. Ils traversaient, en effet, tous deux des 
provinces essentiellement rurales où l’agriculture de subsistance 
prédominait. Ces deux corridors ont alors été présentés comme des vecteurs 
de développement agricole pour des régions mozambicaines marginalisées et 
un moyen de corriger le déséquilibre de développement entre le sud 
mozambicain et le reste du pays. 

Initié en 2008, le projet de développement agricole lié au corridor de 
Nacala était ProSavana. Ce projet s’inspirait du développement de 
l’agriculture commerciale dans le haut plateau du centre du Brésil. Il était 
d’ailleurs soutenu par le Brésil (expertise technique) et le Japon 
(financement), et était présenté comme un exemple de coopération Sud-Sud 
(Brésil-Mozambique). Le Beira Agricultural Growth Corridor (BAGC) a été 
lancé en 2009 au Forum économique de Davos, à l’initiative d’une société 
d’engrais norvégienne (Yara International) qui a construit des entrepôts et 
un terminal dédié au port de Beira. L’objectif de ce projet, promu alors par 
Yara International et le gouvernement norvégien, était le développement de 
l’agrobusiness dans l’espace du corridor grâce à des investissements publics 
et privés, cet espace étant décrit comme des terres vacantes prêtes à être 
mises en valeur13. 

La stratégie ambitieuse de la Namibie : 
hub logistique et diplomatie des 
corridors 
Dans le quatrième plan national de développement, en 2012, le secteur de la 
logistique a été défini comme une priorité par les autorités namibiennes. Si 
le marché namibien est très modeste (2 millions d’habitants), les 

 
 
12. « The Multinational Nacala Road Corridor Development Project Phase V », Roads Authority of 
Malawi, 29 avril 2025, disponible sur : www.ra.org.mw. 
13. « Mozambique’s “Growth Corridor” Hopes to Tackle Poverty and Turn a Profit », The Guardian, 
10 décembre 2012. 

https://www.ra.org.mw/2025/04/the-multinational-nacala-road-corridor-development-project-phase-v/?utm_source=chatgpt.com
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gouvernements successifs misent sur le développement des échanges entre 
leurs voisins et les marchés internationaux pour devenir l’interface logistique 
incontournable de la région. Depuis 2012, les gouvernements entendent faire 
de la Namibie la principale porte d’entrée logistique de l’Afrique australe 
grâce à sa position géographique dans la SADC14. La nouvelle présidente élue 
en 2025 poursuit cette « diplomatie des corridors » initiée par ses 
prédécesseurs15. Cette stratégie de développement par le transport régional 
nécessite de transformer le principal port du pays (Walvis Bay) en un « SADC 
Gateway port16 » et d’améliorer la connexion du réseau de transport 
namibien avec ses voisins. La première étape de cette ambition nationale 
s’est traduite par l’extension du port de Walvis Bay et des investissements 
routiers. 

Le terminal à conteneurs du port de Walvis Bay étant saturé dès 2012, 
un nouveau terminal a été construit de 2013 à 2019 en créant une zone de 
40 hectares gagnée sur la mer, grâce à des financements d’État et de la BAD. 
En 2022, le gouvernement a annoncé vouloir attribuer la concession de ce 
nouveau terminal à un opérateur privé afin de spécialiser le port dans le 
transbordement de conteneurs17. Le groupe Mediterranean Shipping 
Company (MSC) a obtenu une position dominante sur ce port car, en 2024, 
la concession du nouveau terminal a été attribuée à une de ses filiales, 
Terminal Investment Limited, pour une période de 25 ans, tandis que le port 
vraquier est géré par Africa Global Logistics (AGL), une autre filiale du 
groupe MSC. La transformation de Walvis Bay d’un port de pêche en un port 
plurifonctionnel moderne a été réalisée en dix ans. Le trafic est équilibré 
entre vracs et conteneurs, et l’objectif d’en faire un port régional a été atteint : 
seulement 20 % des conteneurs débarqués sont destinés au marché 
namibien. Les autorités namibiennes veulent continuer l’extension de Walvis 
Bay en construisant une nouvelle zone portuaire au nord du port actuel. 

 

 
 
14. « Namibia as a Service Hub: The role of Logistics and Financial Services in Economic 
Transformation », Office of the President/National Planning Commission, 2018. 
15. « La Namibie active sa diplomatie des corridors autour du port de Walvis Bay », Agence Ecofin, 2 juin 
2025. 
16. M. Schoeman, « Namibia: Towards a Logistics Hub for Southern Africa », Occasional Paper, n° 236, 
South African Institute of International Affairs, 2016. 
17. « FAQ – Edition 1 », Namibian Ports Authority, s.d., disponible sur : www.namport.com.na. 

https://www.namport.com.na/files/files/NAMPORT%20FAQ_Edition%201.pdf
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Le port de Walvis Bay, Namibie 

Source : VisualMediaHub/© Shutterstock 

Walvis Bay est le débouché de plusieurs corridors. Le corridor Trans-
Orange (1 600 km) connecte directement la Namibie et l’Afrique du Sud, 
tandis que le corridor Trans-Kalahari (1 900 km) connecte la Namibie à 
l’Afrique du Sud en traversant le Botswana. La principale zone minière (la 
Copperbelt) est accessible par une route de 2 500 km (le corridor Walvis Bay-
Ndola-Lubumbashi). Malheureusement, un tronçon de cette route est en 
mauvais état au sud de la Zambie et allonge les délais de transport, 
notamment en période de saison des pluies18. 

Cependant, la connexion du port de Walvis Bay avec l’hinterland 
régional est incomplète. D’une part, les corridors sont uniquement routiers ; 
le rail est l’élément manquant des corridors namibiens. Le réseau ferroviaire 
namibien ne s’est guère développé depuis l’indépendance et n’est pas 
connecté à ses voisins, à l’exception d’une ligne avec le nord de l’Afrique du 
Sud. Le réseau ferré et le matériel roulant de la société nationale ferroviaire 
(TransNamib) sont insuffisants et en mauvais état19. Un projet de 
construction d’une voie ferrée le long du Trans-Kalahari pour exporter le 
charbon du Botswana par Walvis Bay (Trans-Kalahari Railway) est au stade 
des études de faisabilité20. 

 
 
18. Entretien, entreprise de logistique, Lusaka, février 2026. 
19. Le TransNamib manque notamment de locomotives. « Namibia as a Service Hub: The role of Logistics 
and Financial Services in Economic Transformation », op. cit. 
20. « Namibia and Botswana Make Progress on Trans-Kalahari Railway Project », chaîne YouTube de 
NBC Digital News, 12 décembre 2025, disponible sur : www.youtube.com. Voir aussi le chapitre 3. 

https://www.youtube.com/watch?v=bJDwB1ZwnIU
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D’autre part, Walvis Bay est loin des marchés visés pour l’import et 
l’export. La Zambie et le Zimbabwe sont plus proches des ports 
mozambicains tandis que, même si la grande région industrielle de 
Johannesburg est connectée par deux corridors routiers à Walvis Bay, ce 
dernier est très loin comparé aux ports de Durban et Maputo. Après la 
transformation du port de Walvis Bay, les autorités namibiennes doivent 
améliorer la connectivité régionale du pays, ce qui ne dépend pas seulement 
d’elles. Pour ce faire, elles continuent de mener une active diplomatie des 
corridors. 

Zambie : le carrefour des corridors 
La politique de transport zambienne formulée en 2019 fixe comme objectif 
la transformation du pays en un « regional hub of transportation » en 2028. 
Du fait de sa position géographique au centre de la région, la Zambie veut 
cesser d’être un pays landlocked (enclavé) pour devenir landlinked 
(connecté)21. La Zambie est, en effet, à la jonction de nombreux corridors : 

 Deux corridors historiques : Lubumbashi-Durban et Dar es Salaam-
Lubumbashi. 

 Plusieurs nouveaux corridors : Walvis Bay-Ndola-Lubumbashi et 
les corridors mozambicains de Nacala et de Beira. Ces deux 
corridors ferroviaires se prolongent par des routes en Zambie. Bien 
que secondaire, le corridor de Beira joue un rôle croissant pour la 
Zambie. Le port de Beira offre le meilleur transit time pour les 
sociétés de logistique de Lusaka et 15 % des importations 
zambiennes de carburant proviennent de ce port. Il constitue 
surtout une alternative quand le port de Dar es Salaam est saturé22. 

Du point de vue de Lusaka, la multiplication des corridors reliant 
l’économie zambienne à ses voisins est un impératif. Il s’agit à la fois de 
faciliter l’exportation des minerais et des produits agricoles et de réduire le 
surcoût économique de l’enclavement, les coûts de transport représentant 
30-40 % du prix des marchandises en Zambie23. Selon les analyses 
zambiennes, les coûts de construction des corridors devraient être largement 
compensés par les recettes fiscales et les retombées économiques24. Les 
autorités zambiennes ont rénové en partie le réseau routier et s’efforcent de 
relancer le fret ferroviaire en attendant la construction de la branche 
zambienne du corridor de Lobito, censée désenclaver l’ouest du pays. 

 
 
21. Slogan officiel de la politique de transport du gouvernement zambien. Entretien, think tank, Lusaka, 
février 2026. 
22. Entretiens, think tank et entreprise de logistique, Lusaka, février 2026. 
23. « Memorandum on the ratification of the transportation facilitation agreements for Walvis Bay–
Ndola–Lubumbashi Development Corridor and the Lobito Corridor », Zambia Institute for Policy 
Analysis & Research (ZIPAR), 2023. 
24. Entretiens, journaliste et think tank, Lusaka, février 2026. 
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Compte tenu du mauvais état du réseau routier25, en 2012 le 
gouvernement zambien a lancé un vaste programme routier Link Zambia 
8000 (aussi appelé l’Accelerated National Roads Construction 
Programme), dont le but était de bitumer 8 000 km de route. Supervisé par 
la Road Development Agency26 et financé par des bailleurs, et en premier lieu 
par la Chine, ce programme a permis de réhabiliter plusieurs voies 
importantes pour la connectivité régionale de la Zambie (routes de Lusaka à 
Chirundu à la frontière du Zimbabwe, de Lusaka à la frontière 
mozambicaine, de Kapiri Mposhi à la frontière tanzanienne, etc.). Ces routes 
sont souvent à péages pour financer leur entretien. Les entreprises minières 
contribuent aussi à l’extension et à l’amélioration du réseau routier. Plusieurs 
compagnies minières du pays ont cofinancé certaines routes essentielles 
pour l’accès à leurs zones d’exploitation27. 

Malgré cette politique de la route, l’amélioration du réseau n’est pas 
encore optimale, certains tronçons importants sont encore en travaux et 
l’entretien du réseau est problématique. Depuis l’introduction des routes à 
péages, les revenus collectés sont censés servir à la maintenance du réseau, 
mais ils sont absorbés pour faire face à la crise budgétaire28. La route de 
Sesheke à Livingstone qui permet de connecter la Zambie avec la Namibie et 
le Zimbabwe n’est pas bitumée et cela nuit à l’efficience du corridor de Walvis 
Bay-Ndola-Lubumbashi, en particulier en saison des pluies29. Encore plus 
pénalisant, la route de 327 km qui relie la capitale Lusaka à la grande ville 
minière Ndola – un tronçon commun aux corridors Walvis Bay-Ndola-
Lubumbashi et Lubumbashi-Durban – est en cours de transformation en 
autoroute à quatre voies. Alors qu’il s’agit d’une artère économique 
essentielle aux niveaux national et régional, l’agrandissement de cet axe est 
très laborieux. Ce projet routier a été initié en 2017 pour un coût de 
1,2 milliard de dollars, ce qui en faisait alors le projet routier le plus coûteux 
du pays. Neuf ans plus tard, les travaux sont toujours en cours après la remise 
en cause du financement du projet lors de l’avènement du président 
Hichilema en 2021 et de la crise de la dette zambienne. Ce grand et laborieux 
projet routier est l’objet d’une forte polémique en Zambie30. Ces deux 
exemples de tronçons montrent que, malgré leurs déclarations publiques, les 

 
 
25. G. Raballand et A. Whitworth, « The Crisis in the Zambian Road Sector », ZIPAR Working Paper, 
n° 4, ZIPAR, 2012. 
26. Cette agence publique a été créée au début du siècle pour entretenir et développer le réseau routier. 
Elle dispose d’un fonds dédié, le National Road Fund Agency. 
27. Entretien, entreprise de transport, Lusaka, février 2026. E. Mumba, « FQM upgrade Mitech-Boom 
Gate Road to dual carriageway », Mining News Zambia, 20 avril 2026 ; E. Mumba, « FQM backs vital 
road project in Zambia », Zambian Mining News, 3 décembre 2024 ; « Infrastructure », Ministry of 
Infrastructure, Housing and Urban Development (Zambia), disponible sur : www.mihud.gov.zm. 
28. C. Mafa, « Zambia: A Long and Potholed Road Ahead », ZAM Magazine, 11 janvier 2023. 
29. « Government Says Plans to Permanently Construct a Bituminous Road for the Sesheke Area », 
Zambian News and Information Services sur Facebook, 10 septembre 2025, disponible sur : 
www.facebook.com. 
30. Voir le chapitre 3. 

https://www.mihud.gov.zm/?p=5668
https://www.facebook.com/zambianewsandinformationservices/videos/government-says-plans-to-permanently-construct-a-bituminous-road-for-the-sesheke/511817822026067/
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autorités zambiennes n’ont pas systématiquement privilégié la connectivité 
régionale. 

À l’instar d’autres pays de la région, le réseau ferroviaire zambien est en 
très mauvais état. Les performances du Tazara se sont dégradées au point 
que l’essentiel du fret en provenance de Tanzanie emprunte la route et les 
autres lignes ferroviaires ne sont pas connectées aux pays voisins. En 2025, 
les députés de la commission des transports ont publié un rapport qui décrit 
la déréliction du secteur ferroviaire : 

 législation nationale sur le secteur ferroviaire obsolète et ne 
permettant pas la participation du secteur privé, 

 absence d’investissement, et donc vieillissement du matériel et du 
réseau (déficit d’entretien et non-renouvellement des machines), 

 manque de compétences techniques, 

 lignes ferroviaires squattées par la population. 

Parmi leurs nombreuses recommandations, figure la création d’un 
Railway Development Fund, comme cela a été fait pour les routes31. Comme 
le gouvernement zambien a fixé un objectif de 3 millions de tonnes 
d’exportation de cuivre en 2031, la capacité logistique doit être accrue et le 
transport massif de minerais nécessite le recours au fret ferroviaire32. Alors 
que 95 % du fret importé et exporté passe par la route, les autorités veulent 
rééquilibrer le rapport route/rail et faire transporter 30 % du fret par le rail33. 
Cela devrait réduire les coûts de transport et éviter une surcharge du réseau 
routier ainsi que sa rapide détérioration. 

Le gouvernement actuel poursuit deux objectifs : connecter le réseau 
zambien aux voies ferroviaires des deux corridors mozambicains (Nacala et 
Beira) et rénover le Tazara34. En 2023, la Chine a proposé à la Zambie et à la 
Tanzanie de remettre à niveau le Tazara. Pour ce faire, en 2025, un 
consortium chinois mené par la compagnie publique China Civil Engineering 
Construction (CCECC) a été choisi35. Ce consortium doit investir 1,4 milliard 
de dollars dans la rénovation de la voie de chemin de fer et des matériels 
ferroviaires dont il a obtenu la concession pour 30 ans36. L’ensemble du 
corridor multimodal de Dar es Salaam devrait devenir plus attractif, car la 
connexion ferroviaire entre la Tanzanie et la Zambie n’est pas le seul projet 
en cours. La route entre la Zambie et la Tanzanie devrait être raccourcie grâce 

 
 
31. Commission Transport, rapport relatif à la revue du secteur ferroviaire en Zambie, Assemblée 
nationale, juin 2025. 
32. « Zambia Pushes Rail Reform to Top of Agenda », Freight News, 24 avril 2026. 
33. Entretien, think tank, Lusaka, février 2026. 
34. Entretien, think tank, Lusaka, février 2026. 
35. « Comment la Chine a accéléré en quelques mois son implication dans une route stratégique du cuivre 
africain », La Tribune, 8 avril 2026. 
36. C.-G. Neema B., « 1,4 milliards $ mis sur la table par la Chine pour réhabiliter le Tazara », Projet 
Afrique Chine, 21 mars 2025 ; « Zambie : la Chine va réhabiliter la ligne ferroviaire Tazara », Africanews 
(en français) sur YouTube, 20 novembre 2025, disponible sur : www.youtube.com. 

https://www.youtube.com/watch?v=SXIYM8FlQ08
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à un pont permettant de franchir la rivière Luapula qui marque la frontière 
entre la RDC et la Zambie37. D’environ 200 km, le projet routier Kasomeno–
Kasenga–Chalwe comprend un pont de 362 m, un péage et un OSBP. Il s’agit 
d’ouvrir une nouvelle route entre les deux pays qui réduira de près de 250 km 
le trajet entre Lubumbashi et Dar es Salam, par rapport à la sortie de 
Kasumbalesa. Initée en 2023 et censée être achevée en 2027, cette seconde 
route entre la RDC et la Zambie devrait alléger le poste frontière de 
Kasumbalesa, régulièrement saturé38. 

Par ailleurs, lié à la rénovation de la Tazara, le projet d’un nouveau port 
à Bagamoyo sur la côte tanzanienne, qui avait été enterré par le président 
Magufuli en 2019, a été relancé par la présidente Samia Suluhu Hassan. Cette 
fois-ci, ce n’est plus la Chine qui le construirait mais l’entreprise MSC par 
l’intermédiaire de sa filiale AGL39. 

Même si les autorités zambiennes entendent mener une politique de 
connectivité tous azimuts, celle-ci se heurte à plusieurs obstacles, le premier 
étant la crise de la dette dont les effets se font encore sentir40. 

Premièrement, bien qu’un accord de restructuration de dette ait été 
conclu entre les bailleurs de la Zambie, le pays est encore budgétairement 
convalescent. Ses finances restent contraintes et il ne peut pas encore 
emprunter sur les marchés financiers. Le financement par un prêt chinois de 
la route Ndola-Lusaka a été remis en cause en raison de la crise de la dette. 
Les autorités ont dû remplacer le financement chinois par un financement 
national. 

En second lieu, la politique de développement des routes a reposé sur 
des considérations plus politiques qu’économiques. L’analyse de l’intérêt 
économique des routes n’a pas suffisamment orienté le travail de la Road 
Development Agency, très sensible aux pressions politiques. D’une part, des 
considérations politiques ont influencé le programme routier et orienté les 
travaux vers des axes desservant des bastions du parti au pouvoir. Des 
investissements routiers non rentables ont donc été effectués, parfois aux 
dépens du financement de routes économiquement importantes41. Le nord-
ouest du pays, qui est maintenant un nouveau front minier, a été négligé pour 

 
 
37. « RDC-Zambie : les travaux de construction du pont Luapula chiffrés à 252 millions USD », Mines.cd, 
9 octobre 2023. 
38 « RDC – Zambie : les travaux du projet Kasomeno–Kasenga–Chalwe progressent à un rythme 
soutenu », Agence congolaise des grands travaux, 25 février 2026. 
39. « MSC Strikes Deal for Construction of Bagamoyo Port in Tanzania », The Maritime Executive, 
21 décembre 2025. 
40. La Zambie a fait défaut sur le remboursement de sa dette en 2020 et un accord de restructuration de 
sa dette a été conclu en 2024. « Zambie : dernière ligne droite pour la restructuration de sa dette », 
Afrique économie, 10 décembre 2024. 
41. G. Raballand et A. Whitworth, « The Crisis in the Zambian Road Sector », op. cit ; T. Zajontz, 
« Seamless Imaginaries, Territorialised Realities: The Regional Politics of Corridor Governance in 
Southern Africa », Territory, Politics, Governance, vol. 12, n° 8, 2022. 
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cette raison. D’autre part, des politiciens sont liés à des sociétés de transport 
et d’entretien routier qui ont donc un pouvoir de lobbying important42. 

En troisième lieu, à l’exception de la rénovation du Tazara qui est 
financée entièrement par la Chine, la relance du secteur ferroviaire piétine 
par manque de financement43. Une première tentative de relance du secteur 
ferroviaire financée par un emprunt en eurobonds a échoué44. Jusqu’à 
présent, la volonté gouvernementale de développer le fret ferroviaire n’a pas 
attiré de financements extérieurs significatifs45. 

Angola : la laborieuse résurrection  
du corridor de Lobito 
À l’instar du Mozambique, mais bien plus tardivement, les autorités 
angolaises ont initié plusieurs corridors. L’Angola dispose de trois principaux 
ports (Luanda, Lobito et Namibe) et d’un réseau de transport national très 
médiocre. Ces ports donnent naissance à trois corridors, dont un seul a une 
dimension régionale : le corridor de Lobito. 

Les corridors de Luanda et de Namibe ont pour fonction de désenclaver 
les provinces intérieures angolaises. Le port de Luanda est relié à la ville de 
Malanje par une voie ferrée de 424 km. De même, le corridor de Namibe relie 
la ville côtière à la province de Moçâmedes grâce à une ligne ferroviaire de 
855 km. En décembre 2025, les autorités angolaises ont publié un appel 
d’offres pour cette voie ferrée et le port de Namibe. Ce corridor est 
strictement angolais, même si des connexions avec la Namibie ou la Zambie 
sont envisagées46. Dans une perspective d’aménagement du territoire, il 
s’agit surtout de stimuler le développement de la province de Moçâmedes, 
riche en ressources extractives (bois, minerais)47. 

Héritage de l’époque coloniale, le corridor de Lobito est régional et 
suscite beaucoup d’intérêt, contrairement aux deux autres. Il est constitué 
d’une ligne ferroviaire de 1 739 km reliant le port angolais du même nom à la 
ville de Kolwezi en RDC. La partie angolaise de cette ligne ferroviaire 
(1 344 km) a été reconstruite de 2004 à 2014 par des entreprises chinoises, 
dans le cadre d’un méga contrat « pétrole contre infrastructures » 
(2 milliards de dollars), et la première liaison Lobito-Luau à la frontière 
 
 
42. Entretiens, ONG et journaliste, Lusaka, février 2026. 
43. « Government actively working to revitalize Zambia Railways – Dr. Musokotwane », Zambia Railways 
Limited (ZRL), 27 septembre 2025, disponible sur : https://zrl.com.zm. 
44. 120 millions de dollars étaient alors censés être affectés à la compagnie nationale des chemins de fer. 
Auditeur général, Audit spécial sur la dette extérieure de la République de Zambie du 1er janvier 2006 au 
31 décembre 2022. 
45. « Zambia–EU Sign €50 Million Grant for Track Rehabilitation and Signalling Systems for Zambia 
Railways Limited », ZRL, 13 novembre 2025, disponible sur : https://zrl.com.zm. 
46. « Un ambitieux projet ferroviaire Angola–Namibie pour renforcer l’intégration régionale », Agence 
Ecofin, 18 juin 2025. 
47. « Le corridor ferroviaire de Namibe en Angola fait l’objet d’un appel à concession », Agence Ecofin, 
9 décembre 2025. 

https://zrl.com.zm/government-actively-working-to-revitalize-zambia-railways-dr-musokotwane/
https://zrl.com.zm/zambiaeu-sign-e50-million-grant-for-track-rehabilitation-and-signaling-systems-for-zambia-railways-limited/?utm_source=chatgpt.com
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congolaise a eu lieu au début de l’année 2015. En juillet 2022, une concession 
ferroviaire de 30 ans a été octroyée au consortium européen Lobito Atlantic 
Railway (LAR) mené par Trafigura48, qui opère également le terminal 
minéralier, en échange de la promesse d’un investissement de 500 millions 
d’euros, tandis qu’AGL a obtenu la concession du port de conteneurs en 
échange d’un investissement de 100 millions de dollars49. L’objectif 
quantitatif est d’atteindre un million de tonnes exportées en cinq ans. La 
société Ivanhoe Mines, qui exploite le complexe minier de Kamoa-Kakula en 
RDC, a signé en 2024 un accord de capacité avec le LAR, prévoyant 
l’expédition de 120 000 à 240 000 tonnes de cuivre par an50. 

Ce projet ouvre une seconde voie d’exportation directe pour les mines 
du sud-est de la RDC et bénéficie d’un fort soutien des bailleurs occidentaux. 
En effet, en 2023, les trois États africains concernés (Zambie, RDC et 
Angola), les États-Unis, l’Union européenne et la BAD ont signé un accord 
pour le développement du corridor. Lors de sa visite en Angola en décembre 
2024, le président Biden a annoncé un nouveau financement de 560 millions 
de dollars. La Development Finance Corporation américaine, l’African 
Finance Corporation (AFC) et la BAD ont également renforcé leur 
engagement, avec des promesses cumulées de 1,05 milliard de dollars. Pour 
l’heure, la ligne reliant Lobito à Kolwezi (RDC) est opérationnelle et un train 
met en moyenne une semaine pour effectuer ce trajet, ce qui rend ce corridor 
compétitif en termes de temps de transport comparé aux corridors de 
Durban, Dar es Salaam et Walvis Bay. 

Cependant, plusieurs problèmes obèrent encore la fiabilité et la 
rentabilité de ce corridor. 

Le tronçon congolais du corridor (450 km) est en très mauvais état et 
doit être rénové. La vétusté des voies et les intempéries compromettent 
parfois le trafic ferroviaire. Plusieurs déraillements ont déjà eu lieu51 et, au 
début de cette année, des inondations ont endommagé l’infrastructure 
ferroviaire. Les réparations doivent durer plusieurs mois et la circulation est 
assurée par du transport routier sur les segments endommagés du corridor52. 

L’extension zambienne initialement prévue semble incertaine à ce stade. 
Selon les études de faisabilité, cette nouvelle branche ferroviaire coûterait 

 
 
48. Le LAR est un consortium composé du négociant de matières premières Trafigura dont le siège se 
trouve en Suisse (49,5 %), de l’entreprise portugaise de construction Mota-Engil (49,5 %) et de la société 
ferroviaire belge Vecturis (1 %). C’est donc un consortium d’entreprises basées en Europe. 
49. « Angola–RDC : un consortium mené par Trafigura investira 555 millions $ dans le corridor 
ferroviaire de Lobito », Agence Ecofin, 5 juillet 2023. 
50. A. Stonor, « Géoéconomie locale du corridor de Lobito : mesurer l’impact réel pour les acteurs 
économiques », IRIS, 17 novembre 2025. 
51. M. J. Kavanagh et J. Luk, « Three Die in Crash of Congo Freight Train Carrying Copper », Bloomberg, 
25 mars 2026 ; « The Derailment of the SNCC Freight Train on March 23, 2026 », Reddit (r/trainwrecks). 
52. Entretien téléphonique, transitaire, Luanda, avril 2026. « The Derailment of the SNCC Freight Train 
on March 23, 2026 », op. cit. 
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environ 5 milliards et ne serait donc pas rentable53. Elle a besoin d’anchor 
companies en Zambie pour garantir sa rentabilité. Or la nouvelle mine de 
Mingomba que prévoit d’ouvrir KoBold Metals (deux milliards de dollars 
d’investissement et une production annuelle estimée à 300 000 tonnes de 
cuivre) et la création d’une raffinerie de cobalt à Chingola (production 
estimée à 6 000 tonnes par an) ne suffiraient pas à rentabiliser la branche 
ferroviaire zambienne du corridor de Lobito54. Toutefois, certains bailleurs 
ont confirmé au début de cette année leur disponibilité à financer cette 
branche et l’AFC prévoit une nouvelle levée de fonds pour cette branche 
zambienne au troisième trimestre 202655. Une alternative routière entre la 
Zambie et la ligne ferroviaire en Angola est envisagée56. Avec une seule 
anchor company (Ivanhoe Mines), le business plan du LAR paraît fragile. 
Les autres grands producteurs miniers en RDC ne se sont pas encore engagés 
à exporter par le corridor de Lobito57. 

Par ailleurs, malgré les déclarations publiques, les trois pays concernés 
paraissent toujours avoir des visions assez différentes de leurs intérêts dans 
ce projet58. Si le gouvernement angolais mise beaucoup sur l’effet 
d’entraînement économique du corridor dans les provinces traversées, les 
autorités congolaises espèrent la rénovation de leur voie ferrée tout en 
soutenant une autre voie d’exportation routière par la Zambie. Cette dernière 
n’est intéressée au projet que pour la construction d’une nouvelle voie 
ferroviaire de désenclavement. Cela permettrait à la Zambie d’avoir une 
connexion ferroviaire à l’ouest en plus de celle de l’est. 

Enfin, si en 2023 les trois gouvernements concernés ont prévu de créer 
un organisme de gestion du corridor (Lobito Corridor Transit Transport 
Facilitation Agency59), cet engagement politique ne s’est pas encore 
concrétisé. Le cadre institutionnel de gouvernance conjointe pour le corridor 
n’est toujours pas opérationnel60. 

 
 
53. P. Karkare et B. Byiers, « The Lobito Corridor: Between European geopolitics and African agency », 
ECDPM Discussion Paper, n° 386, ECDPM, avril 2025. 
54. Ibid. 
55. « Funders Commit $1.3 billion to Zambia Critical Minerals Railway », Bloomberg, 24 avril 2026 ; 
« Corridor de Lobito : un calendrier financier étalé jusqu’en 2027 entre optimisme et réalisme », Agence 
Ecofin, 27 avril 2026. 
56. Entretien, diplomate, Lusaka, février 2026. 
57. B. Byiers et P. Karkare, « The Lobito Corridor: Between European Geopolitics and African Agency », 
op. cit ; A. Stonor, « Géoéconomie locale du corridor de Lobito : mesurer l’impact réel pour les acteurs 
économiques », op. cit. 
58 J. Czerep, « The Lobito Corridor – Seeking Synergies between the Global North and Africa », The Polish 
Institute for International Affairs, mai 2026. 

59. « Lobito Corridor Transit Transport Facilitation Agency Agreement to Accelerate Cross-Border Trade 
through Implementation of Harmonised Transport and Trade Facilitation Instruments », SADC, 
31 janvier 2023, disponible sur : www.sadc.int. 
60. A. Stonor, « Géoéconomie locale du corridor de Lobito : mesurer l’impact réel pour les acteurs 
économiques », op. cit. 

https://www.sadc.int/latest-news/lobito-corridor-transit-transport-facilitation-agency-agreement-accelerate-cross-border?utm_source=chatgpt.com
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Afrique du Sud : une réforme des 
transports pour surmonter  
la crise logistique 
En raison de sa géographie et de son histoire, l’Afrique du Sud a été la porte 
d’entrée de la région. Surnommée pompeusement le gateway to Africa, Le 
Cap a été le premier port (1654) ainsi que la première implantation coloniale 
de la région. Bien que dotée des plus importantes infrastructures de 
transport de la région61 et située au croisement de plusieurs corridors, 
l’Afrique du Sud est confrontée à une crise logistique. Ayant pris conscience 
tardivement de cette crise, le gouvernement tente d’y remédier en ouvrant le 
secteur des transports aux capitaux privés. 

En 1994, le nouveau gouvernement élu a hérité de l’apartheid un 
système de transport dense, multimodal et presque complètement étatique. 
Une grande entreprise publique, Transnet, gérait le système de transport 
avec des filiales sectorielles. Transnet était donc à la fois propriétaire, 
régulateur, gestionnaire et opérateur des infrastructures de transport. Alors 
que ses voisins recouraient aux PPP pour rénover ou dynamiser leur système 
rail/route/port, le gouvernement sud-africain a maintenu le monopole 
public sur les transports avec une organisation complexe (multiplication des 
filiales de Transnet, tutelles ministérielles multiples, etc.62). 

L’économie sud-africaine est très dépendante du transport de fret 
maritime. D’une part, 95 % de son commerce extérieur transite par la mer 
grâce à huit ports sur un littoral de 2 800 km ; d’autre part, les ports sont 
reliés par des voies ferrées et des routes aux grandes régions industrielles et 
aux zones minières (la « coal line » des mines du Mpumalanga et du 
Limpopo au port de Richards Bay, l’« orex line » des mines du Northern Cape 
au port de Saldanha). Le réseau ferré sud-africain couvre l’ensemble du pays 
avec plus de 30 400 km de lignes, soit 80 % des voies ferrées d’Afrique 
subsaharienne. Deux entreprises publiques différentes sont chargées du 
transport des passagers (Prasa) et du fret (Freight Rail). 

Au niveau régional, l’Afrique du Sud a aussi une position dominante 
dans le commerce maritime, avec des ports plurifonctionnels et spécialisés. 
Le port plurifonctionnel de Durban est l’une des plus importantes places 
portuaires d’Afrique subsaharienne et la plus importante d’Afrique australe. 
Il représente les deux tiers du volume conteneurisé du pays, bénéficie de 
nombreuses connexions maritimes avec le reste du monde, est le point 
d’arrivée du corridor Nord-Sud qui débute à Lubumbashi en RDC et dispose 

 
 
61. L’Afrique du Sud dispose des plus vieux ports de la région. Le Cap est le plus ancien suivi d’une série 
de ports créés au XIXe et XXe siècles : Port Elizabeth (1840), Durban (1842), East London (1870), Richards 
Bay (1976), Saldanha Bay (1976), Mossel Bay (1987) et Coega (2009). 
62. Par exemple, l’agence ferroviaire de transport de passagers (Passenger Rail Agency of South Africa, 
Prasa) est sous la tutelle du ministère des Transports tandis que Transnet était sous la tutelle du ministère 
des Entreprises publiques jusqu’à son démantèlement en 2025. 
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d’infrastructures considérables (21 kilomètres de quai, 58 postes 
d’amarrage, 302 km de voies ferrées, terminal voiture pouvant accueillir 
environ 60 000 voitures/an, etc.). Chaque année, plus de 30 millions de 
tonnes de fret y transitent et 4 500 bâtiments commerciaux y jettent 
l’ancre63. Port Elizabeth et Coega sont les deux autres ports 
plurifonctionnels. Les ports spécialisés sont surtout des ports vraquiers 
dédiés à l’exportation des minerais d’Afrique du Sud et d’ailleurs : Richards 
Bay pour le charbon (en 2022, 30 % de la production nationale de charbon y 
était exportée64) ; Saldanha Bay pour le minerai de fer (en 2022, 70 % de la 
production de minerai de fer) ; et Port Elizabeth pour le manganèse (en 
2022, les trois quarts de la production de manganèse65). Pour le vrac minier 
massif, les ports sud-africains traitent les plus gros volumes de la région, 
Richards Bay avoisinant les 80-90 millions de tonnes par an. Le port de Cape 
Town est aussi spécialisé mais dans les exportations agricoles réfrigérées. En 
outre, les gouvernements sud-africains ont développé des zones industrialo-
portuaires à Durban, à Richards Bay et à Coega, le port le plus récent du pays 
(2009). 

Une crise logistique parfaite 

Le système de transport sud-africain connaît une très sérieuse crise 
logistique depuis environ dix ans. Les ports sud-africains sont en mauvaise 
posture à la fois parce que leurs performances n’ont cessé de se détériorer et 
parce que certains d’entre eux ont une position défavorable sur le marché 
portuaire. D’après le classement annuel des ports établi par la Banque 
mondiale en 2021, les ports de Coega, du Cap, de Port Elizabeth et de Durban 
étaient les cinq derniers du classement sur 351 ! En 2024, le principal port 
du pays, Durban, était classé 403e sur 405 ports66. En 2023, l’Association 
nationale des transitaires estimait le coût de ces contre-performances 
logistiques à environ 6 millions d’euros par jour67. Non seulement les 
performances opérationnelles ont sérieusement baissé (temps d’attente à 
l’ancrage, temps de chargement et déchargement, manque de zones de 
stockage, etc.), mais les coûts de passage sont aussi plus élevés, ce qui les 
place parmi les ports les plus chers du monde. En 2022, les exportations du 
terminal charbonnier de Richards Bay étaient à leur plus bas niveau en trois 
décennies et n’atteignaient que 65 % des capacités sur l’année. La congestion 
du port de Durban est devenue un véritable cauchemar pour les armateurs et 
les transitaires. 

 
 
63. « Visit Durban Harbour, la première plateforme sud-africaine de transport de fret et de conteneurs », 
South African Tourism, disponible sur : www.southafrica.net. 
64. Le terminal charbonnier du port de Richards Bay appartient à un consortium de compagnies minières. 
65. « Le transport maritime en Afrique du Sud », Ministère de l’Économie et des Finances, Direction 
générale du Trésor, août 2023. 
66. « Durban Sinks to Bottom of the Barrel in latest CPPI », Freight News, 25 septembre 2025. 
67. A. H.Deiss, « Afrique du Sud : la contre-performance logistique des ports », Ports et corridors, 
28 novembre 2023. 

https://www.southafrica.net/fr/fr/travel/article/visitez-le-port-de-durban-la-premi%C3%A8re-plateforme-sud-africaine-de-transport-de-fret-et-de-conteneurs
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Par ailleurs, certains ports ne sont pas compétitifs. East London est en 
déclin car pénalisé par un site défavorable et concurrencé à la fois par 
Durban, Coega et Port Elizabeth. Le port de Mossel Bay, créé pour accueillir 
du gaz liquide, n’a pas réussi à se diversifier. Dernier né des ports sud-
africains en 2009, celui de Coega a été créé pour développer la province de 
l’Eastern Cape, province autrefois marginalisée car berceau historique de 
l’ANC68. 

Parallèlement, le secteur ferroviaire est en déclin. Le nombre de 
passagers s’est effondré (de 500 000 en 2014/2015 à 50 000 en 2021/2021) 
et le fret ferroviaire est passé de 226 millions de tonnes en 2017/2018 à 
152 millions de tonnes en 2023/202469. Le matériel roulant est vieillissant et 
donc souvent en panne : une part importante de la flotte ferroviaire a plus de 
40 ans et 164 locomotives étaient hors service en 2022. De surcroît, le réseau 
ferré est dégradé au point qu’environ 3 600 km de voies sont inutilisables70. 
Le vol de câbles et de rails est devenu un véritable problème (668 km de 
câbles ont été volés en 2023). La combinaison des mauvaises performances 
du rail et des ports a provoqué des goulots d’étranglement sur les chaînes 
d’approvisionnement, l’endettement de Transnet (environ 7 milliards 
d’euros) et une perte de compétitivité qui profite aux ports des pays voisins. 
Bref, une crise logistique parfaite. 

Les causes de cette crise logistique sont multiples : 

 un sous-investissement durable et un déficit structurel de 
maintenance ; 

 un modèle de gestion dépassé dans lequel une grande entreprise 
publique est à la fois régulateur, opérateur et gestionnaire, ce qui 
favorise les conflits d’intérêt ; 

 des problèmes de sécurité (vol et vandalisme) ; 

 la corruption structurelle de la présidence de Jacob Zuma, qui aurait 
coûté à Transnet environ 2,1 milliards d’euros71. 

La baisse des performances opérationnelles des ports et des chemins de 
fer a pénalisé leurs nombreux usagers, qui se plaignent du surcoût généré par 
les goulots d’étranglement logistiques. Dans le secteur minier par exemple, 
les difficultés ferroviaires et portuaires ont limité les exportations de minerai 
de fer à 55 millions de tonnes en 2023. En conséquence, l’Afrique du Sud a 
perdu sa place de troisième exportateur mondial de minerai de fer au profit 
 
 
68. J. Charlier et M.-A. Lamy-Giner, « Entre pondéreux et conteneurs. Les ports du Sud de l’Afrique 
australe », Espace géographique et société marocaine, n° 24-25, 2018, p. 5-35 ; J. Charlier, 
« L’émergence de Coega et la nouvelle géographie portuaire sud-africaine », Carnets de recherches de 
l’océan Indien, n° 3, 2019, p. 59-88. 
69. « South Africa Opens Freight Rail Network to Private Firms », Reuters, 22 août 2025. 
70. S. Jacobs, « Over 3,600 km of Transnet’s Railways Unusable », Daily Investor, 21 janvier 2024. 
71. « Transnet », Accountability Tracker, disponible sur : https://accountability-tracker.org ; Judicial 
« Commission of Inquiry into Allegations of State Capture Report: Part 2, Vol. 1: Transnet », Zondo 
Commission, 2022, disponible sur : https://coilink.org. 

https://accountability-tracker.org/case-studies/transnet/?utm_source=chatgpt.com
https://coilink.org/20.500.12592/jm6445g
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du Canada. Associations de transitaires, organisations d’agriculteurs et 
compagnies minières ont dénoncé publiquement la crise logistique et fait 
pression sur le gouvernement72. 

La nouvelle politique de transport 

En 2022, le président Ramaphosa a annoncé une réorganisation 
institutionnelle du secteur du transport ainsi que des investissements 
massifs publics et privés. En juin 2023, un national logistics crisis 
committee, rattaché à la présidence, a été créé pour superviser la réforme du 
secteur73. Le gouvernement sud-africain a décidé de remettre en cause le 
système de transport étatique qui a prévalu jusqu’à présent. 

Confrontée à une crise financière et opérationnelle, Transnet a vu son 
conseil d’administration renouvelé et une réforme structurelle est engagée 
avec la séparation de certaines de ses activités, afin que l’entreprise ne 
cumule plus tous les rôles. Dans le secteur ferroviaire, cela implique de 
confier à des entités différentes la gestion du réseau et la gestion du fret, mais 
aussi la définition des prix d’accès au réseau. Dans le secteur portuaire, la 
définition des prix d’accès, la propriété des ports et la gestion des terminaux 
sont confiées à différents organismes. Tout en envisageant une 
rationalisation du réseau ferroviaire (abandon des lignes peu utilisées et non 
rentables), Transnet a annoncé en 2023 un plan d’investissement de 
7,4 milliards de dollars financé par des obligations internationales74. 
L’entreprise recherche aussi des expertises étrangères et des échanges 
d’expérience75. Mais surtout, bien après le Mozambique et la Namibie, les 
autorités sud-africaines misent sur les capitaux privés pour redynamiser un 
système de transport en déclin. 

Diverses options sont envisagées : hausse des taxes d’accès aux 
infrastructures, investissements dans les infrastructures en échange d’un 
rabais sur les taxes d’accès, co-financement public-privé de certaines 
infrastructures et concessions76. Ces dernières doivent permettre de 
 
 
72. « South Africa’s Logistics Crisis: Lion’s Share of Economy at Risk », Freight News, 28 novembre 
2023 ; B. Ntshabele, « SA’s Citrus Future Depends on the Logistics Built Today », Daily Maverick, 
19 février 2026 ; H. Deiss, « Afrique du Sud : les minerais de fer perturbés par le ferroviaire », Ports et 
corridors, 6 juillet 2023 ; « Minerals Council South Africa is Concerned about Logistics Constraints on 
Mineral Exports in the First Four Months of 2022 », Minerals Council South Africa, 10 juin 2022, 
disponible sur : www.mineralscouncil.org.za ; M. Nozulela, « Fruit Industry Considers Legal Action over 
R350 Million Loss due to Cape Town Port Failures », IOL, 3 février 2026. 
73. La réforme est conceptualisée à travers de nombreux documents : le livre blanc sur le secteur 
ferroviaire (2021), Freight Logistics Roadmap (2023), Transnet Recovery Plan (2024), etc.  
74. N. Thukwana, « South Africa’s Transnet Plans $7.4 Billion Spend in Recovery Bid », Bloomberg, 
5 septembre 2025 ; « Transnet Boosts Efficiency at Durban Container Terminal with Nearly R1bn Crane 
Investment », Sunday Tribune, 27 octobre 2025 ; « Transnet renforce le terminal à conteneurs du port de 
Port Elizabeth », Agence Ecofin, 17 avril 2025. 
75. « Transnet Signs Landmark MoU with Port of Antwerp-Bruges to Modernise South Africa’s Ports », 
Sunday Tribune, 25 janvier 2026. 
76. « Roadmap for the Freight Logistics System in South Africa », Department of Transport, République 
d’Afrique du Sud, 2023. 

https://www.mineralscouncil.org.za/component/jdownloads/?task=download.send&id=1893&catid=85&m=0
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moderniser certaines infrastructures et de soutenir la reprise des flux 
logistiques, essentiels pour des filières clés comme l’industrie minière, 
l’agriculture et le transport de conteneurs. La nouvelle politique de 
concession d’infrastructures de transport au secteur privé a débuté par les 
ports et s’étend depuis peu au secteur ferroviaire, en particulier pour les 
voies ferrées desservant les ports de Saldanha, Richards Bay, Coega et Port 
Elizabeth77. Certaines concessions ont déjà été attribuées tandis que 
d’autres appels d’offres sont en cours78. Au début de l’année 2026, une 
nouvelle concession a été accordée à un consortium privé au port de Durban 
et d’autres appels d’offres ont été annoncés pour des lignes ferroviaires 
ainsi que pour les ports de Richards Bay et Coega79. La réforme de la 
politique de transport commence à porter ses fruits : les chiffres d’activité 
des ports et du fret ferroviaire s’améliorent80. Mais, en tout état de cause, il 
faudra plusieurs années pour redresser la situation logistique de l’Afrique 
du Sud dans un contexte régional où la concurrence s’accentue. 

  

 
 
77. « Minister Barbara Creecy launches Private Sector Participation in Rail and Port Freight Logistics 
Projects », Republic of South Africa, Department of Transport, 23 mars 2025, disponible sur : 
www.gov.za. 
78. Voir le tableau ci-dessous. 
79. « Afrique du Sud : Transnet met en bail 3 axes ferroviaires pour attirer des investissements privés », 
Agence Ecofin, 13 mars 2026 ; « Port de Durban : 2 contrats de concession pour relancer la performance 
logistique de Maydon Wharf », Agence Ecofin, 3 avril 2026 ; « L’Afrique du Sud explore les possibilités 
de nouvelles concessions d’actifs logistiques au secteur privé », Agence Ecofin, 20 février 2026 ; C. Ryan, 
« Cape Town’s Container Port Capacity Boosted by Fruit Exporters », The Writer’s Room, 5 janvier 2026 ; 
« Transnet concède pour 25 ans un terminal de vrac liquide au port de Cape Town », Agence Ecofin, 
9 octobre 2025. 
80. Les ports sud-africains ont manutentionné un volume cumulé de 269,329 millions de tonnes en 2024, 
contre 210,6 millions de tonnes en 2023. « Les ports sud-africains ont affiché 269,3 millions de tonnes et 
4,3 millions EVP en 2024 », Agence Ecofin, 2 février 2025 ; Y. Pillay, « Transnet Posts Higher Rail 
Volumes, narrowing Losses in Interim Results », Business Report (IOL / Sunday Tribune), 15 décembre 
2025 ; « Transnet Completes Bayhead Road Rehabilitation ahead of Schedule, Enhancing Durban’s Port 
Efficiency », Sunday Tribune, 28 novembre 2025 ; Y. Pillay, « Transnet Port Terminals Achieves Record 
Container Handling in Turnaround Efforts », Sunday Tribune (Business Report), 20 octobre 2025. 

https://www.gov.za/news/media-statements/minister-barbara-creecy-launches-private-sector-participation-rail%C2%A0and-port?utm_source=chatgpt.com
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Liste non exhaustive de concessions sud-africaines 

Secteur de 
transport 

Structure concédée Année 

Rail 

Transnet Rail Infrastructure 
Manager (TRIM) a lancé un 
appel d’offres pour le bail de 

trois voies ferrées secondaires 
situées dans les régions Est  

et Centre. 

2026 

Durban 

Concession du terminal à 
conteneurs Pier 2 à la 
compagnie philippine 

International Container Terminal 
Services Incorporated. 

2025 

Le Cap 
Concession du quai A à Duncan 
Docks, l’un des ports du Cap, à 
BALSA & Africa Global Logistics. 

2025 

Le Cap 
Concession de 25 ans pour un 
terminal liquide à FFS Tanks 

Terminals. 
2025 

Richards 
Bay 

Concession d’un terminal à 
conteneurs au consortium 
Grindrod et Eyamakhosi. 

2025 

Durban 

Concession du quai Maydon 
Wharf, une plateforme dédiée au 

fret non conteneurisé au 
consortium composé de African 

Port Logistics and Infrastructure, 
BALSA & Africa Global Logistics 

2026 
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Zimbabwe : un pays à contourner 
Au sein de la SADC, le Zimbabwe fait figure d’exception. C’est, en effet, le seul 
pays qui n’a pas mené une politique dynamique de création de nouveaux 
corridors en raison de la crise politique et économique de longue durée qui a 
débuté en 2000. Cette crise a posé des problèmes budgétaires sérieux, 
plombé l’attractivité du pays pour d’éventuels prêteurs et nui à la coopération 
au sein de la SADC. Le secteur des transports est donc encore très largement 
dominé par l’État et gravement sous-financé. La présence du secteur privé 
est réduite à des concessions pour les postes frontières de Beitbridge (ouvert 
24 h/24 à la frontière avec l’Afrique du Sud) et de Victoria Falls à la frontière 
avec la Zambie. La ligne ferroviaire Beitbridge/Bulawayo est aussi gérée par 
une compagnie privée. Les deux corridors desservant le Zimbabwe (celui de 
Durban et celui de Beira) sont peu performants et nécessitent des 
investissements de rénovation. Les difficultés budgétaires de l’État 
zimbabwéen l’empêchent d’entretenir correctement ses infrastructures de 
transport qui sont en déclin. Ainsi, la National Railways of Zimbabwe ne 
transporte plus que 3 millions de tonnes de marchandises par an, contre 
18 en 1998. La route reliant Harare, la capitale, à Chirundu, situé à la 
frontière de la Zambie, constitue un tronçon du corridor Lubumbashi-
Durban mais elle est très dégradée81. Le corridor multimodal Beira-Harare, 
qui est la seconde voie de désenclavement du Zimbabwe après le corridor de 
Durban, connaît des problèmes tant au niveau de la voie ferrée que de 
l’oléoduc82. 

Outre l’état des infrastructures de transport, la politique du 
gouvernement zimbabwéen est peu attractive pour les entreprises de 
logistique. Une caution est, par exemple, exigée aux transporteurs de 
carburant traversant le pays83. Par ailleurs, les transporteurs routiers 
disposent d’une infrastructure de contournement du Zimbabwe avec le pont 
de Kazungula. Situé dans un espace frontalier stratégique connectant 
plusieurs pays (Zambie, Botswana, Namibie et Zimbabwe), ce pont de 
720 mètres a remplacé en 2021 le bac qui permettait de franchir le Zambèze. 
De ce fait, le trafic journalier est passé de 200 camions par jour en 2021 à 
450 camions par jour en 2025, avec pour objectif d’atteindre 1 000 camions 
par jour. En mars 2026, les présidents zambiens et botswanais ont indiqué 
que le pont serait ouvert 24h/24 et 7j/7, et que le passage serait automatisé 
pour les camions84. Si la construction de ce pont de 259 millions de dollars a 
renforcé la fonctionnalité du corridor Lubumbashi-Durban, elle s’est faite au 
détriment du Zimbabwe en ouvrant une route alternative pour les 
 
 
81. Entretien, journaliste, Johannesburg, février 2026. 
82. « Zimbabwe–Mozambique rail traffic suspended after derailment in Odzi, Manicaland », Club of 
Mozambique, 29 janvier 2026 ; « Expansion of the Beira–Harare Pipeline Ensures the Region’s Energy 
Needs », Club of Mozambique, 17 mai 2024. 
83. Entretien téléphonique, journaliste, Harare, février 2026. 
84. Entretien téléphonique, diplomate, Windhoek, mars 2026. « Botswana and Zambia Launch 
Kazungula Bridge Authority », Windhoek Observer, 26 février 2026. 
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transporteurs. Lors de la conception du projet, les mauvaises relations de 
Robert Mugabe avec le gouvernement du Botswana et les bailleurs l’avaient 
conduit à refuser de participer à l’élaboration du pont qui a dû être construit 
en courbe pour ne pas atteindre le territoire zimbabwéen85. 

Le pont de Kazungula 

Source : Brian Stuart Nel/Shutterstock 

La détérioration des infrastructures, le pont de Kazungula et la politique 
restrictive des autorités contribuent à rendre le tronçon zimbabwéen du 
corridor Lubumbashi-Durban bien moins performant que le tronçon 
botswanais. La rénovation des infrastructures de transport au Zimbabwe est 
un vaste projet en quête de financement86. Jusqu’à présent, seule la 
Biélorussie semble être intéressée par le désenclavement du Zimbabwe, avec 
lequel des accords de coopération ont été signés en 2023. Au début de 2026, 
le président de la Biélorussie a évoqué avec les autorités zimbabwéennes un 
projet relatif au corridor Beira-Harare comprenant la création d’un port sec 
à Beira et la rénovation de la ligne ferroviaire87. 

Franchir les frontières dans la SADC : 
une modernisation en cours 
Pour les entreprises de transport, l’efficacité des corridors régionaux dépend 
en grande partie de leur fluidité. Celle-ci est souvent entravée aux frontières 

 
 
85. « Why Mugabe Snubbed Kazungula Project », NewsdzeZimbabwe, 11 mai 2021. 
86. Entretien téléphonique, journaliste, Harare, février 2026. 
87. « Trilateral Project Belarus-Zimbabwe-Mozambique: A New Maritime Corridor », Capmad, 24 février 
2026. 
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par des barrières tarifaires et non tarifaires et des temps d’attente de 
plusieurs jours. Dans la SADC, les procédures douanières ne sont pas 
complètement informatisées et reposent le plus souvent sur un mélange de 
documentation et de transmission électronique88. De surcroît, le pré-
dédouanement n’est possible que dans certains ports et pour certaines 
marchandises. En Zambie, 11 organismes publics sont chargés de ces 
contrôles frontaliers89. Les formalités à la frontière représentent à la fois un 
coût et une perte de temps. En 2015, le coût d’un camion en attente à un poste 
frontière en Afrique australe était estimé entre 550 et 630 dollars par jour et 
la moitié du temps de transport entre Durban et Lusaka était consacré aux 
formalités frontalières90. En octobre/novembre 2023, la file de véhicules 
pour franchir la frontière entre l’Afrique du Sud et le Mozambique au 
principal poste sur la RN4 (Lebombo) était longue de 16 km91 et celle au poste 
frontière de Kasumbalesa entre la Zambie et la RDC peut atteindre 40 km92. 

Une politique d’amélioration des postes frontières repose sur le concept 
de « one-stop border post » (OSBP) qui doit éviter la duplication des 
contrôles douaniers et confier à un seul service douanier la collecte de toutes 
les taxes93. Le premier OSBP d’Afrique a été créé en 2009 en Afrique australe, 
à Chirundu, à la frontière de la Zambie et du Zimbabwe. Depuis, plusieurs 
OSBP ont été inaugurés dans la SADC et de nombreux projets sont lancés. Le 
Mozambique a prévu d’en établir quatre avec le seul Malawi94. Le poste 
frontière de Katima Mulilo entre la Zambie et la Namibie est en cours de 
transformation en OSBP, ainsi que celui de Nakonde-Tunduma entre la 
Zambie et la Tanzanie95. La transformation du poste frontière de Chirundu 
en OSBP a permis une réduction du temps d’attente de 72 % et celle du poste 

 
 
88. Le système douanier n’est pas harmonisé dans le cadre de la SADC mais il l’est dans le cadre de la 
Southern African Customs Union, la plus vieille union douanière au monde qui réunit Afrique du Sud, 
Lesotho, Botswana, Namibie et l’Eswatini. 
89. B. Byiers et J. Vanheukelom, « What Drives Regional Economic Integration? Lessons from the 
Maputo Development Corridor and the North-South Corridor », ECDPM Discussion Paper, n°157, 
ECDPM, 2014. 
90. T. Vilakazi et A. Paelo, « Understanding Intra-Regional Transport: Competition in Road 
Transportation between Malawi, Mozambique, South Africa, Zambia, and Zimbabwe », UNU-WIDER 
Working Paper Series, n° 2017/46, World Institute for Development Economic Research, 2017. 
91. « Steady Progress being Made by the National Logistics Crisis Committee », RFA Truck Talk, Road 
Freight Association, mai 2024. 
92. Les camions mettent en moyenne cinq jours pour franchir la frontière au poste de Kasumbalesa. 
Entretien, entreprise de logistique, Lusaka, février 2026. B. Byiers, « Notes from Kasumbalesa: Where 
25km of Trucks Meet Bikes on the Lobito Corridor », ECDPM commentary, ECDPM, 17 février 2026. 
S. Ayimpam et T. Kazadi Kimbu, « Le “couloir” à la frontière entre la Zambie et le Congo (RDC). 
Mondialisation et petit commerce transfrontalier à Kasumbalesa », Suds, n° 287, 2023. 
93. « Guide de référence des postes de contrôle juxtaposés », Union africaine (Agence de développement 
de l’Union africaine) et Japan International Cooperation Agency (JICA), 2022. 
94. « Mozambique Greenlights Four One-Stop Border Posts with Malawi », Club of Mozambique, 6 
janvier 2025. 
95. « Namibia, Zambia Push to Operationalise Katima Mulilo One-Stop Border Post », NBC Digital News, 
27 mars 2026, vidéo disponible sur : www.youtube.com ; « Zambie–Tanzanie : un projet de corridor 
frontalier pour fluidifier les échanges régionaux », Africa Supply Chain Magazine, 25 juin 2025. 

https://www.youtube.com/watch?v=6S_Pcnh2S6E&utm_source=chatgpt.com
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frontière de Kazungula une réduction du temps d’attente de 87 %96. La 
généralisation des OSBP progresse dans la région mais elle se heurte encore 
parfois à des problèmes de compatibilité des systèmes informatiques des 
administrations, au manque d’harmonisation des procédures 
administratives, à l’alimentation électrique et au manque de personnel97. 

Liste des OSBP fonctionnels en Afrique australe 

Localisation de l’OSBP Pays frontaliers 

Beitbridge Afrique du Sud/Zimbabwe 

Kazungula Botswana/Zambie 

Chirundu Zambie/Zimbabwe 

Dedza/Calomue Mozambique/Malawi 

Ressano Garcia/Lebombo Mozambique/Afrique du Sud 

Mwami/Mchinji Zambie/Malawi 

Mamuno Botswana/Namibie 

 

 
 
96. Entretien, JICA, Pretoria, février 2026. « Endline Time Measurement Survey 2024: Chirundu and 
Kazungula One Stop Border Posts », Republic of Zambia, 2024. 
97. Entretien, JICA, Pretoria, février 2026. D. Ndonga et E. Laryea, « Addressing the Challenges Facing 
One-Stop Border Posts in Africa: Lessons from Chirundu », African Journal of International and 
Comparative Law, vol. 32, n° 1, 2024, p. 66-89. 



 

Les corridors : une économie 
politique complexe et multi-
concurrentielle 

La plupart des corridors de la région sont des segments de chaînes de valeur 
mondialisées qui relient l’économie extractiviste de l’Afrique australe aux 
centres de transformation industrielle. Cette logique d’extraction contredit 
les vertus de développement et d’aménagement territorial qui sont 
habituellement attribuées aux corridors. L’économie politique des corridors 
met en évidence une diversification économique difficile, l’absence de plan 
régional coordonné et une gestion partenariale insuffisamment 
institutionnalisée. En pratique, la concurrence des corridors prévaut sur leur 
complémentarité et la corruption peut amoindrir leur efficience économique 
supposée. 

Corridors d’extraction ou/et corridors  
de développement ? 

Des infrastructures logistiques fortement 
dépendantes du secteur minier 

En Afrique australe, qui est la zone la moins peuplée du continent avec 
seulement 74 millions d’habitants98, la multiplication des corridors 
s’explique essentiellement par le dynamisme du secteur minier. Ce ne sont 
pas les marchés de consommation dans la région qui font naître les corridors 
mais le marché mondial des minerais. Dans la SADC, les investissements 
miniers continuent à un rythme soutenu, y compris dans un pays aussi peu 
attractif que le Zimbabwe. En quelques années, ce pays est devenu le premier 
exportateur africain de lithium99. L’Afrique australe est une des rares régions 
dans le monde où on ouvre des mines de charbon, qui alimentent 
essentiellement le marché asiatique. Depuis le début du siècle, la production 
minière de la Copperbelt (surtout cuivre et cobalt) connaît une évolution 
spectaculaire. En Zambie, un nouveau front minier apparaît au nord-ouest 

 
 
98. « Population by Subregions in Africa », Worldometer, 2026. 
99. M. Douet, « Le prix du lithium grimpe après l’interdiction du Zimbabwe d’exporter le minerai 
concentré », Le Monde, 3 mars 2026. 
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du pays, où les grandes compagnies déjà présentes prévoient de nouveaux 
investissements et où de nouveaux venus développent des projets100. 

De ce fait, les grandes sociétés minières sont souvent les anchor 
companies des corridors. Elles sont capables de mobiliser les fonds et de 
rentabiliser l’infrastructure. Contrairement au titre d’un article de journal, ce 
ne sont pas les corridors qui façonnent l’économie minière mais l’économie 
minière qui façonne les corridors101. La plupart des corridors de la région 
sont des infrastructures indispensables à l’économie extractiviste et des 
segments de chaînes de valeur mondialisées. Cette dépendance des corridors 
au marché international des minerais est un risque et remet en question leur 
effet de développement. Ainsi, la rentabilité du corridor de Lobito, basée 
uniquement sur les exportations du complexe minier de Kamoa-Kakula, est 
questionnée dans plusieurs études102. De même, alors que de nombreux pays 
mènent des politiques de décarbonation, on peut s’interroger sur l’avenir du 
charbon, qui constitue une part importante des exportations minières de 
l’Afrique du Sud, du Mozambique et du Botswana103. 

 

Les corridors charbonniers ont-ils un avenir ?  
L’exemple de Nacala 

 

Le corridor de Nacala est économiquement un corridor charbonnier. Il a 
été réactivé grâce à deux anchor companies (Mitsui et Vale) intéressées 
par le bassin houiller mozambicain. En 2014, Rio Tinto a vendu ses mines 
du bassin houiller de Moatize dans la province de Tete à Vale.104 Vale et 
Mitsui ont investi 4,5 milliards de dollars dans la réalisation de la voie 
ferrée reliant le bassin houiller de Moatize à Nacala. Ils sont tous deux 
sortis de ce projet minier et de la voie ferroviaire. Mitsui a revendu sa 
participation à son partenaire, le groupe brésilien Vale, qui a lui-même 
revendu ses parts en 2021 à Vulcan Minerals, une filiale du groupe indien 

 
 
100. « Barrick’s Lumwana Mine Fuels Zambia’s Economic Growth with Major Expansion on the 
Horizon », Barrick Mining Corporation, 2025 ; « KoBold Metals lance les travaux de la mine Mingomba 
pour 2,3 milliards de dollars », Mining Indaba, 5 mai 2026. 
101. « Lobito, TAZARA, Nacala, Maputo… les tracés de corridors ferroviaires qui façonnent l’économie 
minière », Agence Ecofin, 2 mai 2026. 
102. Dès 2015, la profitabilité du corridor était mise en doute : A. Duarte, F. Pacheco, R. Santos et 
E. N. Tjønneland, « Diversification and Development, or “White Elephants”? Transport in Angola’s 
Lobito Corridor », CMI Report, n° R 2015:07, Chr. Michelsen Institute, avril 2015. Pour des doutes plus 
récents, lire : B. Byiers et P. Karkare, « The Lobito Corridor: Between European Geopolitics and African 
Agency », op. cit. ; A. Stonor, « Géoéconomie locale du corridor de Lobito : mesurer l’impact réel pour les 
acteurs économiques », op. cit. 
103. Sur le continent, le premier exportateur de charbon est l’Afrique du Sud et le deuxième est le 
Mozambique. Le Botswana compte actuellement deux grandes mines de charbon, avec une troisième qui 
vient de commencer à produire au début de cette année. 
104. S. Antonioli et J. Regan, « Rio Tinto Pulls Plug on Ill-Fated Mozambique Coal Venture », Reuters, 
30 juillet 2014. 
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Jindal Steel & Power, qui l’exploite désormais105. À terme, le corridor de 
Nacala peut devenir moins charbonnier (baisse de la demande mondiale), 
tout en restant un corridor essentiellement minier. En effet, de nouveaux 
projets miniers sont développés au Mozambique (la mine de graphite de 
Balama par des intérêts australo-américains), au Malawi (la mine de 
graphite et de rutile de Kasiya dans la plaine de Lilongwe par la compagnie 
australienne Sovereign Metals) et dans le sud-est de la Zambie106. Pour ces 
zones minières, le port de Nacala est le débouché le plus proche. 

Rentabilité et diversification économique  
des corridors miniers 

La diversification économique des corridors peut réduire le risque de 
dépendance liée à une mono-activité, voire aux décisions de quelques 
sociétés multinationales. Elle est aussi présentée comme un facteur de 
développement pour les territoires concernés. Mais la pratique ne semble 
guère confirmer cette vision en Afrique australe. 

Le développement par les infrastructures de transport (les Spatial 
Development Initiatives) repose sur l’idée que le désenclavement va stimuler 
les économies locales, notamment dans les zones rurales. Le désenclavement 
par les infrastructures de transport est censé développer le potentiel agricole 
des régions africaines traversées, tout en améliorant la rentabilité des 
infrastructures elles-mêmes. Selon le schéma des promoteurs de corridor, la 
production des régions desservies va trouver des débouchés, ce qui favorisera 
les exportations de denrées agricoles et même leur transformation locale 
grâce à des investissements dans l’agroalimentaire. Le mix de marchandises 
du corridor se diversifie et surtout l’échange a lieu dans les deux sens, ce qui 
améliore la rentabilité de l’infrastructure. Les exportations doivent être 
complétées par des importations pour éviter les déplacements à vide. Ainsi, 
les transporteurs zambiens exportant des minerais importent au retour des 
engrais, ce qui permet de rentabiliser le voyage107. De même, le train du 
corridor de Lobito transporte du minerai dans un sens et des produits 
nécessaires à l’industrie minière dans l’autre (fuel, acide sulfurique, etc.). 

Inspirés par des initiatives passées au Brésil, plusieurs projets de 
développement agricole ont vu le jour dans le cadre des corridors de Beira 
(Beira Agricultural Growth Corridor, BAGC) et de Nacala (ProSavanna). 

Malheureusement, le développement agricole escompté dans les régions 
traversées par ces infrastructures ne s’est pas matérialisé. Initiés 

 
 
105. « Vale Announces the Sale of its Coal Assets », Vale S.A., 21 décembre 2021, disponible sur : 
https://vale.com. 
106. Entretien, journaliste, Lusaka, février 2026. « U.S. Agency to Take 20% Stake in Graphite Miner 
Syrah Resources », Mining.com, 26 mars 2026 ; « Malawi : la mine Kasiya trouve un nouvel acheteur 
pour sa production de rutile », Agence Ecofin, 12 mars 2026. 
107. Entretien, entreprise de logistique, Lusaka, février 2026. 

https://vale.com/w/vale-announces-the-sale-of-its-coal-assets-1
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respectivement en 2008 et 2009, ProSavanna et le BAGC n’ont pas donné 
naissance à une agriculture commerciale prospère dans les régions 
mozambicaines concernées. Le BAGC n’a pas attiré les investissements 
privés et publics envisagés pour le développement de l’agro-business. La 
société d’engrais qui avait porté le projet, Yara International, s’est 
silencieusement désengagée en transférant la responsabilité du projet à des 
donateurs censés alimenter un fonds multi-bailleurs. De ce fait, ce projet de 
développement agricole, qui devait être financé par le secteur privé et des 
bailleurs, n’a plus été financé que par des bailleurs. In fine, les donateurs se 
sont aussi progressivement désengagés et ont mis un terme au fonds multi-
bailleurs en 2017108. 

Le sort de ProSavanna a été pire que celui de BAGC, car ce projet a été 
perçu comme un accaparement de terres par des entreprises 
agroalimentaires et a été fortement contesté par une coalition 
d’organisations mozambicaines et internationales. La tentative de transfert 
de l’expérience brésilienne d’agriculture commerciale au Mozambique a 
abouti au transfert de la résistance du mouvement brésilien des paysans sans 
terre au Mozambique. Cette résistance locale soutenue par des ONG 
internationales a obtenu gain de cause et mis un terme au projet.109 Ces deux 
projets de développement agroalimentaire ont été perçus comme des 
initiatives favorables au partenariat entre l’élite mozambicaine et des 
compagnies étrangères mais défavorables aux paysans110. Par conséquent, le 
chemin de fer de Nacala transporte des engrais à l’aller (40 % des 
importations d’engrais passent par le rail) et des produits agricoles au retour 
(coton, tabac, etc.), mais en faible quantité. Malgré les cuisants échecs 
mozambicains, le développement agricole grâce aux corridors continue 
d’être un thème promotionnel. Le corridor de Lobito est ainsi censé 
développer l’agriculture dans les régions septentrionales de l’Angola111. 

Des externalités positives contrariées  
par l’endettement excessif et la corruption 

Les corridors sont censés abaisser les coûts de transport et donc les prix, 
notamment dans les économies enclavées fortement importatrices. Le fret 
routier à la tonne a ainsi baissé sur l’axe routier Johannesburg-Lusaka. Outre 
l’amélioration des infrastructures routières, cette baisse des coûts résulte 
 
 
108. R. Kaarhus, « Land, Investments and Public-Private Partnerships: What Happened to the Beira 
Agricultural Growth Corridor in Mozambique? », The Journal of Modern African Studies, vol. 56, n° 1, 
2018, p. 87-112. 
109. S. Liberti, « Les paysans mozambicains font reculer l’agro-industrie », Le Monde diplomatique, 
juin 2018. F. Classen, « The Rise and Fall of ProSavana: From Triangular Cooperation to Bilateral 
Cooperation in Counter-Resistance », Observatorio do Meio Rural (Observador Rural), n° 82, décembre 
2019. 
110. R. Kaarhus, « Land, Investments and Public-Private Partnerships: What Happened to the Beira 
Agricultural Growth Corridor in Mozambique? », op. cit. 
111. B. Byiers et P. Karkare, « The Lobito Corridor: Between European Geopolitics and African Agency », 
op. cit. 
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aussi de la réduction des délais de franchissement de frontières et d’une 
concurrence accrue entre les sociétés de transport dans les pays traversés112. 

Mais le développement des corridors comporte un risque d’endettement 
et représente parfois un surcoût. Compte tenu de l’ampleur des 
investissements nécessaires et de la situation budgétaire de certains États, le 
développement des infrastructures de transport s’effectue grâce à des prêts. 
Mal calibrés, ceux-ci peuvent contribuer au surendettement du pays, comme 
démontré en Zambie et au Mozambique. Ce dernier, qui a mené une politique 
de création de corridors, a été surendetté et a dû faire défaut en 2016113. Le 
grand programme de construction de routes lancé en 2012 a contribué au 
surendettement de la Zambie, qui a fait défaut en 2020. Des prêts chinois ont 
été octroyés dans des conditions opaques pour financer ce programme. Le 
Fonds monétaire international et l’auditeur général ont dénoncé la 
surfacturation de certains projets114. 

Dans la région, une corruption chronique parasite les marchés de 
construction ou d’équipement des infrastructures de transport. Des 
scandales ont été révélés dans plusieurs pays de la région, le plus notoire 
étant l’achat de locomotives à China South Rail en 2014 par Transnet, qui a 
fait l’objet d’enquêtes mettant en cause l’ex-président Jacob Zuma et les 
frères Guptas115. 

 

Corruption et infrastructures de transport en Zambie 

 

L’autoroute à quatre voies Ndola-Lusaka est depuis plusieurs années 
le projet de transport le plus controversé du pays. Initialement, un prêt 
chinois de 1,2 milliard de dollars avait été conclu en 2017 pour financer 
cette autoroute de 327 km, mais la crise de surendettement en 2020 a 
conduit à un réexamen de ce contrat.116 Selon l’auditeur général zambien 
(l’équivalent de notre Cour des comptes), l’entreprise China Jiangxi 
Corporation for International Economic and Technical Cooperation a 

 
 
112. T. Vilakazi, P. Ncube et S. Roberts, « Study of Competition in the Road Freight Sector in the SADC 
Region: Case Study of Fertilizer Transport and Trading in Zambia, Tanzania and Malawi », CCRED 
Working Paper, n° 3, University of Johannesburg, 2015. 
113. A. Chikowore, « The Nacala Road Development Corridor in Zambia, Malawi and Mozambique: 
accumulating debts at the expense of citizens and the environment », African Forum and Network on Debt 
and Development. 
114. « IMF Says Corruption has Inflated Costs of High-Profile Projects in Zambia », Reuters, 10 janvier 
2023. T. Zajontz, « The Chinese Infrastructural Fix in Africa: Lessons from the Sino-Zambian “Road 
Bonanza” », Oxford Development Studies, vol. 50, n° 1, 2022, p. 14-29. 
115. K. Sharife, « Guptas, Big Banks Linked to South African-Chinese Locomotive Deal », Organized 
Crime and Corruption Reporting Project, 14 novembre 2017 ; S. Sole, « Guptas’ R51bn Train Grab », 
amaBhungane Centre for Investigative Journalism, 19 juin 2016. 
116. C. Sinyangwe, « Zambia Cancels $1.2bn Chinese Road Project Linking Lusaka and Ndola », The 
Africa Report, 10 janvier 2023. 
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perçu une avance de 30 millions sans service rendu.117 Après ses 
révélations, le nouveau gouvernement zambien a renoncé à cet emprunt et 
décidé de financer ce projet routier grâce à des fonds de pension publics. 
Bien qu’il n’y ait plus d’emprunt, l’autoroute a été concédée à l’entreprise 
de construction chinoise pendant 22 ans. À la fois le principe et la durée de 
la concession sont questionnés en Zambie.118 

Dans le même rapport, l’auditeur général révèle que plusieurs projets 
de transport financés par des eurobonds n’ont pas abouti. L’entreprise 
nationale des chemins de fer a bénéficié de 120 millions de dollars qu’elle 
n’a pas su utiliser correctement. 

En outre, le contrat de rénovation du Tazara n’est pas public et il ne 
semble pas avoir été négocié en « benchmarkant » d’autres projets 
ferroviaires chinois sur le continent (Éthiopie, Kenya). Cela est sans doute 
dû au fait que le projet est financé entièrement par la Chine.119 

 

Les corridors peuvent aussi être financièrement capturés par des 
intérêts en mesure d’imposer leur tarif et d’empêcher la baisse du coût du 
transport. La corruption dans les ports d’Afrique australe a donné lieu à des 
études comparatives120. De même, plusieurs ententes illégales entre 
transporteurs et transitaires ont été découvertes121. Enfin, l’étude de la 
gestion des PPP des corridors de Beira et Nacala révèle l’absence d’appels 
d’offres et la présence du leadership du parti au pouvoir, le Frelimo, dans 
l’actionnariat des compagnies privées mozambicaines partenaires des 
sociétés concessionnaires étrangères. Dans certains pays, ces corridors sont 
une des rentes des élites politiques, qui sont à la fois en position de décideurs 
et d’actionnaires de ces infrastructures concédées122. Les personnes qui 
décident de la réglementation des PPP et/ou décident de la mise en 
concession de certaines infrastructures sont aussi les bénéficiaires de ces 
PPP. Compte tenu de l’ampleur des conflits d’intérêts, la corruption est, de 
ce fait, l’une des principales critiques adressées au modèle des PPP qui sert à 
développer les corridors. 

 
 
117. Auditeur général, Audit spécial sur la dette extérieure de la République de Zambie du 1er janvier 2006 
au 31 décembre 2022. 
118. G. Mushinge et B. Jalloh, « Controversy Surrounds Zambia’s Divided Highway Project », Deutsche 
Welle, 7 avril 2023 ; E. Mwamba, « Lusaka–Ndola Dual Carriageway: Corruption, Staged Robbery of 
Pension funds… », Facebook, 19 mai 2024, disponible sur : www.facebook.com. 
119. Entretien, ONG, Lusaka, février 2026. 
120. B. Byiers et J. Vanheukelom, « What Drives Regional Economic Integration? Lessons from the 
Maputo Development Corridor and the North-South Corridor », ECDPM Discussion Paper, n° 157, 
ECDOPM, 2014. 
121. K. Lindhardt et T. B. C. Christensen, « Cartel Case Against Container Giants Risks “Eroding 
Confidence in the Market” », ShippingWatch, 3 décembre 2025. 
122. B. Byiers, P. Karkare et L. Miyandazi, « A Political Economy Analysis of the Nacala and Beira 
Corridors », ECDPM Discussion Paper, n° 277, ECDPM, 2020 ; B. Nhamire et J. Matine, « Public-private 
Partnerships: A Necessary but Problematic Investment in Mozambique », Centre for Public Integrity, 
2015. 

https://www.facebook.com/emmanuel.mwamba.35/posts/lusaka-ndola-dual-carriageway-corruption-staged-robbery-of-pension-fundsfinancin/10232569786527830/?utm_source=chatgpt.com
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Si ce modèle économique paraît efficace au niveau opérationnel, il 
suscite de nombreux doutes en termes de gouvernance. L’attribution et la 
gestion des concessions peuvent constituer des opportunités de corruption 
et donner lieu à des pots-de-vin, ouvrir la porte à des actionnaires cachés au 
sein de l’élite politique et opacifier la gestion de l’infrastructure. Comme 
celle-ci est concédée contre des investissements d’expansion et de 
modernisation, le monitoring par l’État de l’application des termes du 
contrat est un élément clé de la bonne gouvernance du PPP, mais peu 
d’administrations disposent de cette expertise123. 

En outre, il y a différents types de PPP. Compte tenu de l’endettement 
de certains États, les PPP évoluent vers une prise en charge totale de 
l’investissement par les partenaires étrangers. La rénovation du Tazara et le 
corridor de Lobito illustrent cette tendance : les partenaires étrangers 
investissent dans l’infrastructure en espérant être remboursés par le 
rendement de la concession pendant une longue durée. En plus du coût de 
fonctionnement, ils assument donc seuls le risque d’investissement et celui-
ci n’est plus partagé avec l’État. Cela modifie l’équilibre de la relation avec 
l’État propriétaire de l’infrastructure124. 

Une coordination encore insuffisante 
Les corridors de transport réunissent des acteurs nombreux et hétérogènes. 
États (sous la forme de ministères, agences et entreprises publiques) et 
sociétés privées (nationales et étrangères) sont impliqués dans ces projets de 
transport et forment un système complexe d’intérêts publics et privés. Cette 
pluralité complexe nécessite une coordination forte qui est rarement au 
rendez-vous. 

Querelles de voisinage et primauté  
de l’intérêt national 

Mise à part la RDC, dont la partie orientale est travaillée par des tensions 
interétatiques depuis plusieurs décennies, la SADC est un espace de paix 
entre les États qui la composent. Toutefois, cela n’exclut pas les querelles de 
voisinage. Des litiges frontaliers, des problèmes d’immigration, des tensions 
politiques ou des différends commerciaux contrarient parfois la coopération 
interétatique nécessaire à la bonne gestion des corridors. Certains États ont 
ainsi unilatéralement et ponctuellement imposé des restrictions de 
circulation (fermeture des frontières entre la RDC et la Zambie, la RDC et 
l’Angola, etc.125) ou des restrictions commerciales (Botswana/Afrique du 
 
 
123. Entretien, expert, Lusaka, février 2025. Sur cette problématique, lire cette étude basée sur une route 
en Zambie : L. Phiri et C. Chama, « Evaluating the Effectiveness of Public-Private Partnerships (PPPs) in 
Enhancing Construction Work: A Case Study of the Lusaka–Ndola Dual Carriageway Project », East 
African Finance Journal, vol. 4, n° 3, 2025. 
124. Entretien, expert, Lusaka, février 2026. 
125. « Zambia to Reopen Border with DRC after Trade Dispute », Deutsche Welle, 13 août 2024. 
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Sud, Afrique du Sud/Malawi/Tanzanie126). Lors des violences électorales fin 
2025, la Tanzanie a suspendu internet et fermé ses frontières, ce qui a 
interrompu les flux commerciaux avec ses voisins127. En Afrique du Sud, les 
manifestations violentes contre les immigrés africains aboutissent parfois à 
des tensions diplomatiques entre Pretoria et ses voisins et à des expulsions 
de migrants. 

Même si les États d’Afrique australe réaffirment régulièrement leur 
adhésion à l’objectif d’intégration régionale de la SADC, leurs intérêts 
nationaux prévalent généralement dans ce cadre régional. Cela explique 
l’écart important entre les paroles et les actes, les accords signés et les projets 
réalisés au sein de la SADC. L’évolution du plus long corridor d’Afrique 
australe (Lubumbashi-Durban) illustre le déficit de coordination, l’absence 
de plan d’ensemble et d’harmonisation des réglementations des États 
traversés. Ainsi, en 2009, trois organisations régionales (SADC, EAC et 
COMESA) avaient annoncé leur volonté de rénover et développer 10 400 km 
de routes et 600 km de voies ferrées reliant Kolwezi (RDC) à Durban, pour 
un coût total estimé alors à près de 11 milliards de dollars. Ce projet 
pharaonique de rénovation du corridor Lubumbashi-Durban ne s’est pas 
concrétisé. Après plus de 17 ans, le MoU intergouvernemental prévoyant le 
cadre de coopération du corridor Lubumbashi-Durban n’a pas encore été 
approuvé par tous les États concernés. Le long de ce corridor, les 
investissements dans les infrastructures de transport ne se font pas selon un 
plan régional conjointement agréé mais de manière ponctuelle, en fonction 
des préférences des bailleurs et des États. De ce fait, l’axe Lubumbashi-
Durban est un assemblage de routes dont la taille et l’état varient d’un pays à 
l’autre128. L’interconnexion des réseaux ferroviaires entre les pays du 
corridor n’est qu’à l’état de réflexion et prendra des décennies. L’engagement 
des États pour assurer la fonctionnalité du corridor varie également. 
Jusqu’en 2022, l’Afrique du Sud a laissé se détériorer son système de 
transport. Pendant la présidence de Lungu (2015-2021), la politique de 
transport zambienne a été focalisée sur l’amélioration du réseau routier 
national et provincial, au détriment des axes d’intérêt régional. 
Actuellement, le Zimbabwe est le maillon faible du corridor car il n’a pas les 
moyens budgétaires pour l’entretenir. De fait, les corridors transnationaux 
d’Afrique australe ressemblent davantage à une addition de projets 
nationaux d’infrastructure sans coordination réelle qu’à un projet régional. 

 
 
126. Ibid. et M. Libera, « South Africa Hit with Another Trade Ban », BusinessTech, 11 décembre 2025 ; 
« Border Closures between Tanzania, Malawi and South Africa », Tralac annual conference, 2025. 
127. P. Musvanhiri, « Tanzania’s Instability could Harm Trade in Southern Africa », Deutsche Welle, 
4 novembre 2025. 
128. Certains tronçons de cet axe sont en excellent état tandis que d’autres sont en construction (la route 
de Ndola à Lusaka) ou en mauvais état (la route de Harare à Chirundu). 
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Une gestion partenariale des corridors 
faiblement institutionnalisée 

Créées par les États, ouvertes au secteur privé, les entités de gestion des 
corridors sont nécessaires pour assurer la bonne maintenance, voire 
l’expansion, du corridor ainsi que la réduction des barrières tarifaires et non 
tarifaires, l’harmonisation des contrôles aux frontières, la complémentarité 
des projets d’infrastructures le long du corridor et sa promotion 
commerciale129. Elles reposent sur divers mécanismes de financement 
(cotisation d’adhésion, taxe sur les usagers, subvention publique, etc.130). En 
Afrique australe, ces entités sont peu effectives, sous-staffées, sous-financées 
et parfois même créées plusieurs années après l’entrée en fonction du 
corridor131. Alors qu’il prétend mener une politique de connectivité tous 
azimuts, le gouvernement zambien a signé tardivement les accords relatifs 
aux corridors de Walvis Bay (2024), Beira et Lubumbashi-Durban (janvier 
2026132). Alors que le pont de Kazungula a été ouvert à la circulation en 2021, 
il a fallu attendre 2026 pour que les gouvernements du Botswana et de la 
Zambie annoncent la création de la Kazungula Bridge Authority, qui sera 
basée au Botswana et sera chargée de la gestion de ce pont transfrontalier 
(entretien, définition et perception des taxes de passage, développement de 
l’infrastructure, etc.133). Par ailleurs, il est révélateur que, malgré plusieurs 
initiatives, l’un des plus anciens corridors de la région (Lubumbashi-Durban) 
soit toujours dépourvu d’organisme gestionnaire. La dernière initiative date 
d’août 2025 : une réunion de tous les États traversés par ce corridor a été 
organisée en Afrique du Sud et un MoU pour la création d’une Corridor 
Management Institution a été agréé. Il est en cours de ratification par les 
États134. Lors de leur création, le financement de ces organismes de gestion 
des corridors a parfois suscité des désaccords entre États135. 

Si dans la région tous les corridors n’ont pas d’entité de gestion 
partenariale, deux structures de coordination se distinguent cependant par 
leur activisme : la Maputo Corridor Logistics Initiative (MCLI136) et le Walvis 

 
 
129. « Best practices in corridor management », Banque mondiale, 2005. 
130. Y. Adzibgey, C. Kunaka et T. N. Mitiku, « Institutional Arrangements for Transport Corridor 
Management in Sub-Saharan Africa », SSATP Working Paper, n° 86, Programme de politiques de 
transport en Afrique, 2007. 
131. Voir le tableau ci-dessous. 
132. P. Shefeni, « Zambia Ratifies Agreement to Connect Walvis Bay to DRC », The Namibian, 24 janvier 
2024 ; « Zambia Signs Key Regional Corridor Agreements at SADC Secretariat to Strengthen Trade and 
Connectivity », SADC, 22 janvier 2026, disponible sur : www.sadc.int. 
133. « Botswana and Zambia launch Kazungula Bridge Authority », op. cit. ; « Kazungula Bridge Authority 
Act », Assemblée nationale de Zambie, 2024. 
134. Entretien, entreprise logistique, Johannesburg, février 2026. « Rapport de la commission des 
transports sur la ratification du MoU du corridor Nord-Sud », Assemblée nationale de Zambie, 
novembre 2025. 
135. T. Zajontz, « Seamless Imaginaries, Territorialized Realities: The Regional Politics of Corridor 
Governance in Southern Africa », Territory, Politics, Governance, vol. 12, n° 8, 2019. 
136. « Maputo Corridor Logistics Initiative », Port Maputo, disponible sur : www.portmaputo.com. 

https://www.sadc.int/latest-news/zambia-signs-key-regional-corridor-agreements-sadc-secretariat-strengthen-trade-and
https://www.portmaputo.com/maputo-corridor-logistics-initiative-2/
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Bay Corridor Group (WBCG137). Dans le premier cas, il s’agissait initialement 
d’un projet du secteur privé qui ressentait la nécessité impérieuse d’une 
coordination forte pour le développement du corridor. Alors que le projet du 
corridor de Maputo a été lancé en 1996, la MCLI, association des grandes 
entreprises privées du corridor, n’a été créée qu’en 2003. Elle constitue 
cependant un groupe de lobbying efficace auprès des deux États et elle est 
devenue l’agence de marketing du corridor. Le WBCG a été conçu dès sa 
création en 2000 comme une entité partenariale entre le secteur privé et les 
États. À l’instar de la MCLI, le WBCG joue le rôle de coordinateur et d’agence 
de marketing du corridor, mais cette entité est surtout soutenue par la 
Namibie, tant au niveau gouvernemental qu’au niveau du secteur privé. Elle 
a établi des bureaux dans les trois pays du corridor (Lubumbashi en RDC, 
Lusaka en Zambie et Walvis Bay en Namibie) et même à Johannesburg. En 
réalité, le WBCG est le champion namibien du corridor car la participation 
congolaise semble purement symbolique et la Zambie semble peu engagée138. 

Liste des accords et des organismes de gestion des corridors 

Corridor 
Accord 

intergouvernemental 
Entité de 

gouvernance 

Dar-es-Salaam-
Lusaka 

Zambie-Tanzanie-Malawi, 
2003 

Tanzania Zambia 
Railway Authority 

(Tazara) 

Walvis Bay-Ndola-
Lubumbashi 

Namibie-Zambie-RDC, 
2010 

Walvis Bay Corridor 
Group 

Trans-Kalahari 
corridor 

Namibie-Botswana-Afrique 
du Sud, 2003 

Comité de 
coordination 

Lobito Angola-Zambie-RDC, 2023 

Lobito Corridor 
Transit 

Transportation 
Facilitation Agency 
(non opérationnel) 

Beira 
Mozambique-RDC-Zambie-

Zimbabwe-Malawi 
Comité de 

coordination 

Nacala 
Mozambique-Malawi-

Zambie, 2003 
Comité de 

coordination 

 
 
137. Walvis Bay Corridor Group, disponible sur : www.wbcg.com.na. 
138. T. Zajontz, « Seamless Imaginaries, Territorialized Realities: The Regional Politics of Corridor 
Governance in Southern Africa », op. cit. 

https://www.wbcg.com.na/
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Maputo 
Mozambique-Afrique du 

Sud, 2004 
Maputo Corridor 

Logistics Initiative 

Durban/Lubumbashi 
RDC, Zambie, Zimbabwe, 
Botswana, Afrique du Sud, 

2025 

Projet de création 
d’une entité en 

cours 

La non-coordination des bailleurs 

Les corridors sont construits grâce à des fonds privés et publics, ces derniers 
provenant souvent en partie de donateurs. Aux côtés des bailleurs 
multilatéraux (BAD, Banque mondiale, BEI, etc.) figurent des banques et 
agences nationales de développement (China Exim Bank, China 
Development Bank, International Development Finance Corporation, JICA, 
AFD, KfW, etc.). Tous ces donateurs ne coordonnent pas leurs 
investissements dans les corridors. La non-coordination des bailleurs est une 
habitude très ancrée dans le monde du développement et certains 
représentent des intérêts antagoniques. Mais, au-delà de la coordination des 
financements pour les corridors, on ne peut s’empêcher de noter le manque 
de réflexion stratégique sur les corridors parmi ces bailleurs. Certains d’entre 
eux ont une vision stratégique mais la plupart investissent dans les 
infrastructures de transport sans objectif clair et sans cohérence géo-
économique. Leurs investissements sont très dispersés, au point de soutenir 
parfois des corridors concurrents. Par exemple, la BAD a financé et finance 
encore des infrastructures dans tous les corridors créés depuis le début du 
siècle. À l’inverse, le Japon se distingue par une approche stratégique et donc 
sélective des corridors. En Afrique, les autorités nipponnes ont identifié trois 
corridors présentant un intérêt économique pour leurs entreprises et, en 
Afrique australe, elles ont choisi de financer le corridor de Nacala. La société 
Mitsui a été co-actionnaire du projet minier et du corridor ferroviaire avec 
Vale, et l’agence japonaise de coopération JICA a appuyé les divers aspects 
du développement de ce corridor (infrastructures, agriculture, OSBP, etc.). 
Dans le cadre d’une coopération avec le Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD), le Japon mène une stratégie ciblée 
d’appui aux corridors correspondant à ses intérêts économiques139. À 
l’inverse du Japon, la France n’a pas une vision géo-économique des 
corridors. Dans la stratégie Afrique australe de l’Agence française de 
développement (AFD) (2021-2025), qui priorise la transition énergétique, les 
corridors ne font l’objet que d’un paragraphe. Dans ce domaine, l’AFD 
promeut la décarbonation du transport, notamment en finançant la 
transition énergétique de Transnet140. 

 
 
139. Entretiens, entreprise et JICA, Johannesburg et Pretoria, février 2026. 
140. AFD, Afrique australe, Stratégie régionale 2021-2025. « Transnet et l’AFD signent un accord majeur 
en Afrique du Sud », Agence française de développement, 25 novembre 2025. 
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De la coopération à la concurrence 
multidimensionnelle 
Derrière la façade de la coopération régionale, les pays littoraux se livrent 
une vigoureuse concurrence pour être les fenêtres maritimes des économies 
enclavées. Par ailleurs, la multiplication des corridors depuis le début du 
siècle génère une concurrence qui n’oppose pas seulement les pays de la 
région mais est multidimensionnelle, c’est-à-dire internationale, nationale et 
locale. 

La compétition géostratégique 

En Afrique australe, la compétition géostratégique entre la Chine et les États-
Unis est incarnée par les corridors de Lobito et de Dar es Salaam, qui 
apparaissent comme des projets géopolitiques concurrents, l’un financé et 
géré par les Occidentaux, l’autre par la Chine141. La proposition de 
réhabilitation du Tazara par Pékin a eu lieu un an seulement après que la 
concession du corridor de Lobito a été attribuée à un consortium 
d’entreprises européennes142, ce qui avait alors été décrit comme une victoire 
face au « défi chinois143 ». Si un groupe minier nord-américain (Ivanhoe 
Mines) est la anchor company du corridor de Lobito qui doit assurer sa 
rentabilité, deux groupes miniers chinois (Zijin et CMOC) sont celles du 
Tazara et ont formé un consortium avec deux sociétés chinoises de transport 
(COSCO Shipping Holdings et Jiayou International Logistics). Les intérêts 
miniers occidentaux et chinois semblent donc s’aligner chacun derrière un 
corridor en rénovation. Cette vision de deux chaînes d’approvisionnement en 
minerais opposées géographiquement et géopolitiquement ne doit pas faire 
oublier qu’Ivanhoe Mines et First Quantum Minerals144, qui pourraient être 
les deux anchor companies du corridor de Lobito, ont un actionnariat chinois 
important et exportent principalement vers la Chine. 

À l’opposé de cette vision, certains imaginent des corridors 
transafricains qui incarneraient la réconciliation sino-américaine (en 
connectant le corridor de Lobito et le Tazara145) ou l’alliance nippo-
américaine (en connectant les corridors de Lobito et de Nacala146). Pour 

 
 
141. « RDC : les Chinois Zijin et CMOC s’annoncent sur un corridor d’exportation concurrent de Lobito », 
Agence Ecofin, 6 avril 2026. 
142. « The Railway that China Hopes will Take on the US in Africa », Financial Times, 12 mars 2025. 
143. E. Castellet Nogués, « Confronting the China Challenge in Africa: The Lobito Corridor », Center for 
European Policy Analysis (Bandwidth), 2 avril 2024 ; S. W. Yankee, « China, America, and the Great 
Railway Race in Africa », The Diplomat, mars 2025. 
144. China CITIC Bank Corp et Zijin Mining Group sont des actionnaires importants de Ivanhoe Mines et 
Jiangxi Copper Company est l’actionnaire principal de First Quantum Minerals. 
145. J. Devermont, « Two Railroads, One Vision », Center for Strategic and International Studies, 
10 octobre 2024, disponible sur : www.csis.org. 
146. Entretien, entreprise, Johannesburg, février 2026. 

https://www.csis.org/analysis/two-railroads-one-vision?utm_source=chatgpt.com
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utopiques qu’elles soient, ces perspectives révèlent le symbole géostratégique 
que peuvent parfois représenter des corridors. 

La concurrence entre pays d’Afrique australe 

Depuis le début du siècle, la relance des corridors mozambicains constitue 
une nouvelle concurrence pour l’Afrique du Sud. Alors que le port de Durban 
a été un port de transbordement pour les ports mozambicains qui ne 
pouvaient pas accueillir des navires à fort tonnage, il est maintenant 
directement concurrencé par les ports mozambicains rénovés, modernisés et 
complétés par des corridors transnationaux. Ainsi, une partie des 
marchandises qui étaient importées par la Zambie, le Zimbabwe et le Malawi 
via le port de Durban proviennent maintenant des ports mozambicains. Le 
corridor de Beira, qui desservait auparavant surtout le Zimbabwe, fonctionne 
de plus en plus pour les économies de la Zambie et du Malawi. Pour importer 
un conteneur à Lusaka, le corridor de Beira offre le meilleur transit/time147. 
La montée en puissance des ports mozambicains a été progressive mais, 
malgré les discours officiels sur leur complémentarité avec Durban, ils 
représentent maintenant une concurrence de plus en plus efficace pour le 
port sud-africain. Et ce d’autant plus que les trois ports mozambicains sont 
encore en phase de croissance avec des investissements de modernisation et 
d’expansion déjà en cours ou garantis. 

Évidemment, la réforme du secteur du transport engagée par les 
autorités sud-africaines est la réponse à la concurrence des nouveaux 
corridors. Si, pour le Mozambique et la Namibie, leurs nouveaux corridors 
sont perçus comme un rééquilibrage sain et nécessaire par rapport à 
l’hégémonie logistique sud-africaine, vu de Pretoria, l’enjeu est de préserver 
la position dominante de l’Afrique du Sud comme hub logistique régional. 
D’après la Banque mondiale qui classe les ports selon le temps total passé par 
les navires porte-conteneurs au port depuis l’arrivée au mouillage jusqu’au 
départ du quai, les performances des ports sud-africains s’améliorent ces 
dernières années148. Les ports de Cape Town et Coega ont enregistré 
d’importants rebonds après avoir longtemps figuré parmi les moins 
performants du monde. De 2024 à 2025, le nombre de mouvements de grues 
par heure s’est amélioré de 13 % et les mouvements de navires ont augmenté 
de 35 %149. 

Outre les ports, le transport routier est également concurrentiel. 
Certaines réglementations ont pour but de favoriser les entrepreneurs de 
transport nationaux au détriment des étrangers. Ainsi, au Mozambique, les 
camionneurs nationaux sont exemptés des péages sur l’autoroute, 
 
 
147. Entretien, entreprise de logistique, Lusaka, février 2026. 
148. « World Bank Port Index highlights Southern Africa’s and Transnet’s sinking performance and 
rebound », Daily Maverick, 24 septembre 2025. 
149. « The Container Port Performance Index 2020 to 2024: Trends and Lessons Learned », Banque 
mondiale, 2025. 
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contrairement aux camionneurs étrangers. À moyen terme, la concurrence 
entre pays d’Afrique australe ne va pas diminuer ; elle va au contraire 
s’accroître en raison des projets d’infrastructure en cours et de ceux qui sont 
à l’étude. 

Majoritairement exportée par le corridor Lubumbashi-Durban à la fin 
du XXe siècle, la production minière de la Copperbelt a été dirigée 
progressivement vers Dar es Salaam (45 %), qui traite maintenant les mêmes 
volumes de minerais que Durban (45 %). Les corridors de Beira et de Walvis 
Bay se partagent les 10 % restants. Or l’ouverture d’une nouvelle route entre 
la Zambie et la RDC,150 le Tazara et le LAR en cours de réhabilitation vont 
intensifier la concurrence pour exporter les minerais de la Copperbelt. À 
moyen terme, ils pourraient faire perdre davantage de fret minier aux 
corridors de Durban et de Walvis Bay. La compagnie minière First Quantum 
Minerals, par exemple, utilise de plus en plus le corridor de Walvis Bay au 
détriment de celui de Durban (30 % de ses exportations de cuivre passent par 
ce corridor151) et perçoit le corridor de Lobito comme une voie de 
diversification proche de ses mines dans le nord-ouest de la Zambie. 

Carte 2 : Les ports d’Afrique australe 

Réalisation : Aurélie Boissière. 

 
 
150 Il s’agit du tronçon Kasomeno–Kasenga–Chalwe qui va raccourcir le trajet entre Lubumbashi et Dar 
es Salaam de 250 km et doit être terminé en 2027. Voir chapitre 2. 
151. « Annual report 2018-2019 », Walvis Bay Corridor Group, 2019. 
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En poursuivant son développement, le port de Maputo peut réduire 
l’attractivité de Durban152. Plurifonctionnel et considéré comme le deuxième 
plus efficient de la région, le port de Maputo a vu en 2024 la concession de 
MPDC être prolongée jusqu’en 2058. Mené par DP World, le consortium 
concessionnaire a prévu un investissement de 1,1 milliard de dollars d’ici 
2033, afin d’améliorer les infrastructures et l’efficacité opérationnelle. La 
première phase de l’expansion a débuté par un projet de deux ans d’un 
montant de 165 millions de dollars visant à augmenter la capacité annuelle 
de conteneurs de 255 000 à 530 000 EVP (équivalent vingt pieds). Les 
principales mesures comprennent l’approfondissement du poste d’amarrage 
de 12 à 16 mètres et l’allongement du quai afin d’accueillir les navires post-
Panamax153. Le projet inclut aussi l’extension d’un terminal charbonnier qui 
permettra d’augmenter les exportations de 7,5 millions de tonnes par an à 
18 millions. En complément de ce projet portuaire, la voie ferrée 
mozambicaine de Maputo à Ressano Garcia à la frontière des deux pays doit 
aussi être modernisée grâce au soutien de plusieurs bailleurs, dont l’AFD. 

Afin d’exporter ses réserves de charbon situées au sud-est du pays, le 
gouvernement botswanais travaille sur plusieurs projets de corridor 
ferroviaire : 

 Corridor Est : une liaison ferroviaire de 113 km entre Mmamabula 
(Botswana) et Lephalale (Afrique du Sud) permettrait au charbon 
botswanais d’alimenter les centrales sud-africaines et d’être exporté 
via le port de Richards Bay. 

 Corridor Ouest : le Trans-Kalahari Railway serait long de 1 500 km 
et relierait la mine de Mmamabula au port de Walvis Bay. 

 Corridor Indien : un accord tripartite entre le Botswana, le 
Zimbabwe et le Mozambique signé en 2024 prévoit la création d’un 
corridor de 1 100 km vers l’océan Indien, qui aboutirait au port de 
Techobanine au Mozambique. Ce projet nécessite la création d’une 
voie ferrée et d’un nouveau port. 

Bien que l’option du corridor Est soit la moins chère (2,7 milliards de 
dollars), les autorités botswanaises continuent à discuter des trois projets 
avec leurs voisins154. 

  

 
 
152. H. Dossa, « Avec 32 millions de tonnes traitées en 2025, le port de Maputo poursuit sa montée en 
puissance en Afrique australe », Agence Ecofin, 15 janvier 2026. 
153. Ibid. 
154. Entretien, cabinet de consultance, Johannesburg, février 2026. « Tracs to prosperity: realizing the 
vision for the South Africa-Botswana rail corridor », Anura Partners, 2025 ; C. Kaira, « Feasibility Study 
for Trans-Kalahari Railway on Track », Windhoek Observer, mai 2026. P. Fauvet, « Mozambique and 
Botswana Agree on Closer Ties », AIM News, 31 mars 2025. 
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Liste non exhaustive de projets d’infrastructures  
en cours et à l’étude 

Pays Projets financés 
Projets à 

l’étude 

Angola 
Amélioration du corridor 

de Lobito 
Branche 

zambienne 

Zambie 
Rénovation du Tazara 

Autoroute Ndola-Lusaka 
 

Tanzanie 
Rénovation du Tazara 

Nouveau port de Bagamoyo 
 

Mozambique 
Extension du port de 

Maputo 
Corridor de 

Macuse 

Namibie 
Extension du port 

de Walvis Bay 
 

Botswana  
Corridors Est, 

Ouest et Indien 

Afrique du Sud 
PPP dans le secteur 

portuaire 

PPP dans le 
secteur 

ferroviaire 

République 
démocratique  
du Congo 

Élargissement de la route 
Kolwezi-Likasi-

Lubumbashi-Kasumbalesa 

Route Kasomeno–
Kasenga–Chalwe 

 

La concurrence à l’intérieur d’un même pays 

La concurrence ne se joue pas seulement entre pays mais aussi entre 
corridors d’un même pays. Ainsi, la multiplication des corridors au 
Mozambique a abouti à une concurrence entre ceux de Nacala et de Beira. 
Bien que le port de Nacala soit en eaux profondes et plus proche des 
frontières du Malawi et de la Zambie, Beira est devenu le port régional qui 
approvisionne ces deux pays en plus du Zimbabwe et du centre du 
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Mozambique. Le port de Beira importe et exporte pour la Zambie et le Malawi 
bien plus que le port de Nacala. Une grande part des exportations agricoles 
de ces deux pays (thé, tabac, maïs, etc.) passe par le corridor de Beira. Ainsi, 
en 2004, seulement 2,5 % des exportations de tabac du Malawi transitaient 
par le port de Beira ; en 2014, 80 % des exportations de tabac transitaient par 
ce port155. Par ailleurs, la réouverture de la voie ferrée entre le port de Beira 
et le Malawi en 2023156 concurrence la liaison ferroviaire entre le port de 
Nacala et le Malawi. 

Si les ports de Beira et Nacala ont tous deux exporté du charbon en 
provenance de la province de Tete, la décision de Vale d’opter pour le 
corridor de Nacala comme voie d’exportation a fortement impacté les deux 
ports. Depuis lors, Nacala est devenu surtout un port minéralier et le port de 
Beira s’est diversifié (produits agricoles, minerais, conteneurs, etc.). De 
surcroît, un ensemble de facteurs rendent le corridor de Beira plus attractif 
que celui de Nacala pour les opérateurs économiques : plus grande capacité 
de stockage et efficience supérieure du port, manque de fiabilité du train de 
Nacala, diversité et dynamisme des intérêts privés à Beira, etc157. La 
concurrence entre Beira et Nacala montre que tous les corridors ne peuvent 
pas devenir pleinement régionaux. 

La concurrence entre les deux corridors mozambicains risque d’être 
accentuée par un nouveau projet, celui du corridor de Macuse. Situé à 
l’embouchure du fleuve du même nom dans la province de la Zambézie, le 
petit port de Macuse doit être le point de départ d’un nouveau corridor 
charbonnier entre ceux de Beira et Nacala. Le modèle économique de ce 
corridor est plus ou moins similaire à ceux qui existent déjà. Il s’agit de 
construire un port en eau profonde associé à une ligne de chemin de fer de 
525 km pour relier le port aux mines de charbon de Moatize et de Chitima. 
La seule véritable justification économique de cette nouvelle voie ferrée 
Macuse-Moatize-Chitima est qu’elle serait plus courte qu’une liaison avec les 
ports de Beira ou de Nacala. 

Concédée en 2013 au consortium mené par Thai Mozambique Logística 
(TML158), la construction de ce nouveau corridor n’a pas démarré faute de 
financement. Mais, en mai 2025, le consortium responsable du projet a 
annoncé la mobilisation de 500 millions de dollars pour la construction du 
port. En juillet 2025, la société américaine Ethos Asset Management Inc. a 
engagé 400 millions de dollars supplémentaires dans le financement de TML 
pour le port et le chemin de fer. Cela porte le financement total garanti à 

 
 
155. B. Byiers, P. Karkare et L. Miyandazi, « A Political Economy Analysis of the Nacala and Beira 
Corridors », Discussion Paper, n° 277, European Centre for Development Policy Management, 2020. 
156. L. Cech, « First Fuel Delivery by Rail to Malawi in Over Four Decades Completed », RailMarket, 
19 septembre 2024. “Rails transnationaux Mozambique-Malawi : la section mozambicaine réhabilitée », 
Agence Ecofin, 19 septembre 2024. 
157. Ibid. 
158. Le consortium comprend trois membres : Thai ITD (60 %), CFM (20 %) et Corredor de 
Desenvolvimento Integrado do Zambeze (20 %). 
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environ 900 millions de dollars, alors que le coût total du projet est estimé à 
2,7 milliards de dollars par TML159. 

La concurrence à l’intérieur d’un corridor 

La concurrence peut aussi jouer à l’intérieur d’un même corridor. Les 
corridors sont censés être des « systèmes de transport multimodal » mais la 
complémentarité recherchée entre la route et le rail n’est pas toujours au 
rendez-vous. D’une part, les investissements routiers sont moins lourds que 
les investissements ferroviaires, ce qui avantage le transport routier ; d’autre 
part, la complémentarité rail/route dépend de nombreux facteurs, dont des 
plateformes de transbordement, des capacités de stockage, etc. De ce fait, la 
complémentarité entre la route et le rail est souvent illusoire et la route 
continue à être préférée au rail par les entreprises de transport. 

La sécurité des corridors 
Même si l’Afrique australe est l’une des régions les moins conflictogènes 
d’Afrique, elle n’est pas exempte de problèmes de sécurité susceptibles 
d’affecter les corridors. 

Depuis le début du siècle, le Mozambique est le pays d’Afrique australe 
qui a été le plus affecté par des conflits locaux. La résurgence du conflit entre 
le pouvoir mozambicain et la Renamo entre 2013 et 2017 a perturbé le 
développement du corridor de Beira, le centre du Mozambique étant le 
bastion historique de ce mouvement. Comme durant la guerre civile, la 
Renamo a mené des attaques contre cette voie de transport mais sans 
l’interrompre complètement160. À l’inverse, la rébellion djihadiste dans la 
province du Cabo Delgado qui a débuté en 2017 n’a pas affecté le 
développement du corridor de Nacala, car cette rébellion située à l’extrême 
nord du pays n’est pas parvenue à s’étendre au-delà de la province du Cabo 
Delgado. Ses combattants n’ont pu faire que de brèves incursions dans les 
provinces voisines de Nampula (dont la capitale provinciale est Nacala) et 
Niassa161. En outre, les vols de cargaisons sont un problème de sécurité 
persistant et coûteux dans certains pays de la région. Le problème de la 
sécurisation du fret routier se pose en particulier en RDC et en Afrique du 
Sud162. 

 
 
159. 1,8 milliard pour la voie ferrée, 800 millions pour le port et 500 millions pour l’équipement portuaire 
et le matériel ferroviaire. « Railway corridor and port, Chitima-Moatize-Macuse », TML, 2019. « Macuse 
re-Emerges as Mozambique’s New Coal Export Option », 360 Mozambique, 9 mars 2024. 
160. Des attaques ont eu lieu jusqu’en 2020. A. Faure-Schuyer et J. Seaman, « Resurgence of Conflict in 
Mozambique. Ghosts of the Past and Brakes to Peaceful Democracy », Notes de l’Ifri, Ifri, mai 2017. 
161. « Mozambique Conflict Monitor Update: 8 April 2026 », Armed Conflict Location & Event Data 
Project, 8 avril 2026. 
162. Entretiens, entreprises de transport, Johannesburg et Lusaka, février 2026. 



 

Conclusion 

Jusqu’à présent, la politique des corridors s’est focalisée sur leur dimension 
« hard », c’est-à-dire les infrastructures de transport et les zones industrialo-
portuaires associées. Cependant, la multiplication des corridors en Afrique 
australe met en évidence le déficit d’études de viabilité économique et 
d’harmonisation des politiques relatives aux échanges économiques intra-
SADC. À l’échelle de la SADC, l’harmonisation des politiques douanières et 
commerciales, qui constitue la dimension « soft » de la politique des 
corridors, a été trop longtemps négligée. Non seulement les États de la SADC 
doivent encore œuvrer à la construction/rénovation de certains corridors, 
mais ils sont aussi confrontés désormais à des choix difficiles qui impliquent 
des compromis : sont-ils prêts à coordonner davantage leurs politiques 
douanières et commerciales pour faciliter les échanges dans l’espace de la 
SADC ? Peuvent-ils sortir d’une logique de maximisation nationale des 
corridors pour éviter leur multiplication désordonnée et concurrentielle ? En 
2026, rien n’indique que les États de la SADC soient prêts à faire ces choix. 

Une lacune n’aura certainement pas échappé au lecteur. En effet, cette 
étude a délibérément ignoré une dimension de la politique des corridors : ses 
impacts sociaux et environnementaux. Compte tenu de leur importance, ces 
impacts nécessitent une étude spécifique. Les corridors de transport 
impactent les équilibres sociaux dans les territoires traversés, créant des 
perdants et des gagnants, modifiant la composition ethnique de certaines 
zones, facilitant l’immigration et/ou l’émigration, etc. Ils impactent aussi 
l’environnement, notamment en conduisant à la valorisation minière et/ou 
industrielle de certains espaces naturels ou agricoles. Le développement du 
transport pèse également sur le bilan carbone des États et des entreprises. 
De ce fait, les politiques de transition énergétique ne peuvent pas ignorer la 
multiplication des corridors ferroviaires et routiers en Afrique australe. La 
décarbonation du transport est un enjeu environnemental et plusieurs 
initiatives sont en cours163. À ce titre, le basculement du fret routier au fret 
ferroviaire ne constituera un avantage environnemental qu’à condition 
d’électrifier le chemin de fer. Or, en Afrique australe, ce dernier fonctionne 
presque essentiellement au diesel. 

 
 
163. On peut notamment citer le plan de décarbonation de Transnet, le développement de l’hydrogène 
vert en Namibie pour le transport, etc. 
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